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RËS0-

DÈCI-

GÉNÉALOGIE D UN CHEVAL DE COURSE. VESTE. — DEMANDE EN 

LUrlON POUR SUBSTITUTION D 'UN AUTRE CHEVAL. — STATUTS ET 

sios DU Jockey-Club. — LORD SEÏMOUR, M. PALMER, M. AUMONT. 

Me Paillet, avocat de lord Seymour, a fait aimi l'exposé des 

faits du curieux débat qui amène devant la Cour plusieurs nota-
bilité ? du Sport. 

« Une contestation, au premier aperçu assez étrange de sa na-

ture, est pendante devant la Cour. Il s'agit de la géué4ogie et de 

la nationalité d'une jument. Cependant cette contestation est 

grave. Elle tient à l'améiioraiion delà race de nos chevaux, amé-

lioration vers laquelle ont été dirigés jusqu'à présent tous les ef-

forts des propriétaires de haras, et notamment du la Société d'en-

couragement connue sous le nom de Jockey-Club. 

» La Société d'encouragement a pris, comme moyen d'arriver 

à ce but, la résolution do n'admettre à concourir aux prix par elle 

fondés que ries chenaux ou jumens nés et élevés en France jusqu'à 

l'âge de deux ans; mais, par son règlement du 5 mars 1840, elle a 

imposé la condition qu'ils seraient de pur sang, c'est à-dire issus 

d'un cheval et d 'une jument dont la généalogie se trouverait con-

statée aux stud-book anglais ou français, ou qui ne seraient issus 

eux-mêmes que d'ancêtres dont les noms s'y trouvent insérés. 

C'est la disposition formelle de l'article 14 du Code des courses. 

» L'article 15 du même règlement porte : 

« Les propriétaires qui voudront faire courir leurs chevaux dans les 
» courses de la Sociélé les engageront par lettres adressées aux com-
» missaires. Us devront joindre à la lettre d'engagement un certificat si-
» gué par eux, et constatant l'âge et l'origine de leurs chevaux;il faudra 
» y consigner les noms des pères, mères, grands-pères, grand'-mères 
» des chevaux, etc., en remontant jusqu'à ceux de leurs ancêtres qui 
» sont désignés dans le slud-book anglais ou dans le slud-book fran-
> çais comme issus de parens de pur sang anglais. » 

» Peu de temps après, le 17 mars 1840, eurent lieu les cour-

ses de Chantilly, instituées, comme celles de Versaifes, de Paris 

et de Londres, dans le b->t d'exciter et d'entretenir le zèle des éle-

veurs, et de parvenir ainsi à celui que la Société se propose. 

» Lord Seymour, renommé pour la part active par lui prise à 

cette nature d'exercice, fit présenter à la société une pouliche 

nommée Jenny, remplissant les conditions exprimées aux articles 

14 et 15 du règlement. 

» M. E. Aumont, propriétaire, engagea aussi une pouliche par 

lui nommée Tontine, et joignit à sa lettre d 'engagement un Certi-

ficat dans lequel la prétendue Tontine était dite née en Norman-

die, en 1837 i22 mars), de Teiotum , né en Angleterre, et 

d'Odette, née en France, fille de Tigris. 

» Cependant l'origine et l'identité de la prétendue Tontine fu-

rent bientôt révoquées en doute. Un valet d'écurie, alors au ser-

vice du prince royal, protecteur de la Société, et dont la France 

déplore la perte récente, affirmait reconaaitre cette prétendue 

Tontine pour une pouliche anglaise qu'il avait vuearriverd'Angk' 

terre, et soignée, aussitôt son arrivée, d'une blessure au talon 

lorsqu'en qualité de palefrenier il était attaché au service de 
M. Aumont. 

» Le comité ne crut pas devoir s'arrêier à la déclaration d'un 

simple palefrenier. La prétendue Tontine fut maintenue dans le 

droit de concourir , et , comme il était faci ! e de le prévoir 

arrivée la première, elle remporta le prix sur Jenny, arrivée la 
seconde. 

» Aorès li course, les soupçons élevés dès le principe prirent 

p'us de force et de consistante. On s'empressa autour de la pré-

tendue Tontine ; on l'examina plus attentivement, et tous les as-

sistans, entraîneurs, é eveurs, gens d 'écurie et amateurs de che 

vaux, furent d 'avis que la jument dite Tontine était extraordinaire 

m^nt développée pour fâge annoncé. Ou affirma même qu'elle, 

marquait quatre ans au lieu de trois ans moins huit jours qu'elle 

aurait dû seulement avoir, conformément à sa qualification. Trois 

vétériaaires fort habiles, M\l 'Btrthelemy, Biulay et Vatel, visi-

tèrent cette jument, et constatèrent, par ieur procès-veibal du 31 

mat 1840 qu'elle avait elïectivement quatre ans. 

» Ce n'est pas tout : on acquit de source certaine la conviction 

que M. Aumout avait, à diverses reprises, introduit en France 

des chevaux d 'origine anglaise sans en faire la déclaration à l'ad-
ministration des haras. 

« L'ense nble de ces circonstances rendait nécessaire une ins-

truction. Lord Seymour était d'autant plus intéressé à ce qu'elle 

eu. lieu, que sa pouliche Jenny, arrivée la seconde, devait avoir 

le prix si la prétendue Tontine était disqualifiée. A cet intérêt 
personnel venait se jo ndre celui des partners, dont 1 
avaient subi le sort de Jenny. 

Lord Seymour soutint donc devant le comité du Jockey-Club 

que la jument qui avait remporté le prix , sous le nom dè Ton-

tine, était eu réalité une jument anglaise présentée sous une 
lausse qualification. Il demanda a faire preuve de ce fait. 

A la suite d'une a-sez longue instruction, dont les'élémens 

loin de venir à la décharge ou à la justificadon de M. Aumont' 

donnèrent encore plus de gravité aux accusations dirigées contre 
Aumont, 

„ ses c 
il, mais qui ne parurent pas toutefois assez complets pour rr lu 

tiver une disqualification, intervint une décision du comité du 

Jockey-Club, par laquelle : « Attendu qu'il n'était pas prouvé que 

" la qualification de Tontine fût fausse, cette qualification fut 
f maintenue. » 

Ainsi se termina cîtte contestation. Les prix et paris furent 

délivrés. 

« Les choses en étaient là, lorsqu'un fait imprévu vint pour 

ainsi d-re, sinon dissiper toutes les iacertitudes, mettre au mo ns 

sur la voie de la substitution dont l'existence éiait soupçonnée. Au. 

mois de juin 1840, peu de temps après les courses de Chautily, 

eurent lieu celles de Versailles. Une grande affiche placardée dans 

l'enceinte réservée annonça la vente d'une pouliche nommée He-

rodia, baie, âgé- de trois ans, fil e d'Aaron et de Young-Election-

Mare, née en 1837 (le' 25 janvier), chez M. Slir ing, à Battersea, 

p ès Londres, et appartenant à M. Aumont. Cette pouliche fut 

achetée par M. Palmer, qui reçut de M. Aumont la déclaration 

suivante : « Je soussigné, certifie avoir vendu à M. Palmer, pour 

la somme de 1,000 francs, une pouliche baie, née en 1837, 

chez M. Stirling, à Battersea, près Londres, où elle a été ache-

tée par moi ; laquelle pouliche est issue d'Aaron et de Young-

Election-Mare, et a été saillie ce printemps par mon étalon 

Ta'rare. Paris, le 18 juin 1840. Signé AUMONT. » 

« Cette pouliche excita bientôt la curiosité des amateurs. Lord 

Seymour l'ayant visitée, conçut l'idée qu'elle pourrait bien n'être 

autre que celle engagée sous le nom de Tontine, et à laquelle 

M. Aumont aurait, lors des courses de Chantilly, substitué sous 

ce nom la véritable Herodia, fide d'Aaron et de Yourig-Eltetion-

Mare. Il résolut donc d'acheter cette prétendue Herodia. 

Le marché conclu, lord Seymour envoya la jument en Angle-

terre, chez M. Stirung. Celui-ci, après en avoir fait l'examen le 

plus atientif, déclara ne pas la reconnaître pour Herodia, fille 

d'Aaron et de Young-Election - Mare, par lui vendue à M. Aumont. 

EQ conséquence, il écrivit à lord Seymour, le 7 juillet 1840. une 

ettre qui, si elle eût éié produite aux premiers luges, aurait fait 

sur eux une forte impression, et dans laquelle on lit : 

* Mylord, j'ai vu la pouliche que vous avez envoyée dans ce pays pour 
que je l'examine ; ce n'est pas Herodia, et je puis l'affirmer avec la 
connaissance la plus entière, fondée non seulement sur l'ensemble de 
sa conformation, mais encore sur diverses particularités. Herodia 
était une belle pouliche de course, pleine d'élan, et bien plus déve 
loppée sous tous les rapports, il y a un an et demi, que ne l'est au-
jourd'hui même celle qui m'a été présentée. Celle-ci n'est auprès d'elle 
qu'un hack sans distinction. Herodia avait les paturons plus longs et 
nulle tache blanche aux jambes. L'étoile de sa lète était plus grande 
et descendait plus bas. Elle avait des crins blancs dans la queue, et 
pas de marque blanche à la hanche au montoir. » 

» Au reçu de cette attestation donnée par une personne digne, 

sous tous les rapports, de la confiance publique, lord Seymour, 

certain d'avoir été trompa, assigna M. Palmer devant le Tribunal 

de première instance de la Seine en résolution de la vente et à fin 

de dommages-intétêts. M. Palmer dénonça cette demande à M. 

Aumont, et l'assigna en garantie. Lord Seymour prit, dans le 

cours de l'instance, des conclusions sub-idiaires tendantes à éta-

blir, tant par titres que par témoins : 1° la non-identité de la pou 

liche vendue sous le nom d Herodia avec PHerodia annoncée e 

ceit fiée lors de la vente ; 2° toutes les circonstances et même les 

manoeuvres à l'aide desquelles on serait parvenu à préparer et à 

réaliser l'erreur et l'abus dont il a été victime en définiiive. Le 

29 décembre 1841, intervint la sentence dont est appel, et con 
çue en ces termes : 

» Attendu que des documens produits au procès il résulte pourl 
Tribunal la preuve que la jument vendue par Palmer à Seymour est 
bien Herodia, née d'Aaron et de Young-Election-Mare, chez M. Stir-
ling, à Battersea, près Londres; et attendu que l'enquête demandée 
ne saurait être admise contre une conviction ainsi formée, qui en 
rend d'avance les effets inutiles ; attendu, d'après cela, qu'il devient 
inutile de statuer sur la demande en garantie; 

» Sans s'arrêter ni avoir égard à la demande de Seymour à fin d'eu 
quête, à laquelle Palmer a adhéré, ce en quoi ils sont déclarés non 
recevables, en tous cas mal fondés; déboute Seymour de sa demand 
principale contre Palmer ; dit en conséquence qu'il n'y a lieu de sta-
tuer sur la demande en garantie de Palmer contre Aumont; 
» Condamne lord Seymour aux dépens envers toutes les parties. 

M e Paillet, en entrant dans la discussion, fait, avant tout, re-

marquer qu'il ne s'agit pas d'une question d'amour-propre, puis-

qu'aussi bien M. Seymour, s'il a perdu des paris, eu a g,agné un 

grand nombre, voire contre MM. Aumont et Palmer, et qu'en ou 

tre, en fait, 3 ou 400,000 francs de paris étaient engagés dans h 

course gagnée par Tontine, ce qui ne laisse pas de donner de 
l'importance au débat. 

Après avoir repoussé la fin de non-recevoir tirée d'une sorte de 

chose jugée par la décision du Jockey-Club, par le motif que ce 

comité n'a décidé que la question de savoir si la jument était 

française ou ang'aise, tandis qu'il s'agit au procès du point de sa-

voir si la jument vendue est Herodia, née chez M. Sterling en 

1837, l'avocat, passant à la question d'état, se réfère aux faits qu'il 

a établis pour démontrer la non-identité de la prétendue Hero-

dia, à lui vendue par M. Palmer, avec celle annoncée par l'affiche. 

Puis, en droit, M« Paillet, s'autorisant des articles 1643 et 1645 

du Code civil, soutient que le vendeur est tenu du vice résultant 

de la supposition d'origine de l'animal vendu : en principe, sui-

vant Pothier, il y a erreur donnant lieu à rescision de la vente 

lorsqu'elle tombe sur la substance même de la chose, et cet au-

teur donne pour exemple la vente de chandeliers de cuivie argen-

té pour chandeliers d'argent, d'un Missel de Paris pour un Missel 

romain. Pareils exemples peuvent être prisa l'égard d'un lableau, 

d'une statue, d'un instrument de musique, qui ne seraient pas 

l'œuvre des auteurs renommés auxquels ils auraient été attri-
bués. 

M" Paillet termine en offrant, au besoin, la preuve de divers 

faits à l'appui de sa demande, si elle ne paraissait prouvée dès à 

présent: savoir : 1° qu'Herodia, née le 25 janvier 1837, chez M. 

Stirling, à Battersea, près Londres, fille d'Aaron et Young-Elec-

tion-Mare, était une pouliche de course, 2° qu'elle avait les patu-

rons plus longs que ceux de la jument vendue sous son nom par 

Palmer à Seymour; 3° que l'étoile de sa tête était plus grande et 

descendait plus bas; 4° qu'elle était sans tache blanche a la han-

che au montoir; 5° enfin les manœuvres à l'aide desquelles a été 

ite la substitution d'une autre jument à la véiitable He<'dia. 

M
e
 Charles Ledru, avocat de M. Palmer, garanti par M. Aumont, 

a pris de simples conclusions à fin de confirmation du jugement. 

M* Moulin, avocat de M. Aumont, s'exprime ainsi : 

« M. Eug. Aumont, éleveur normand, s'est présenté en concur-

rence avec lord Seymour aux courses de Paris, de Versai les et 

de Chantilly, et il y a remporté plusieurs prix,- puis il a plaidé 

contre lui devant le Jockey-Club, et il a gagné son procès. Ce 

ont là deux griefs que lord S-yraour ne peui oublier, et qui vous 

expliqueront le procès, déjà juge par les pairs des parties, et qui 

nous ramène devant vous. 

> Si M. Aumont n'eût consulté que l'intérêt de son repos, ïS eût 

consenti, dès le principe, à la résiliation demandée ; mais il ne 

pouvait l'accepter sans accepter en même temps le reproche de 

fraude. A côté de la question d'argent se plaçait une question 

d'honneur, et M. Aumont n'ett pas homme à- transiger sur une 

question d'honneur. 

» Il repousse aujourd hui et la résiliation et l'enquête sollicitée, 

parce qu'il a hâto de voir le terme d'un procès qui depuis deux 

ans fait peser sur sa probité d'injurieux soupçons. » 

Ici M
e
 Moulin rend compte des débats qui se sont engagés de-

vant le Jockey-Club, et de la décision favorable à M. Aumont, 

aquelle les a terminés. 

« M. Aumont, repr-nd l'avocat, attaqué dans son honneur par 

one accusation qui le ble sait, se devait à lui-même de repous-
ser jusqu'au soupçon. Il fait venir du fond de la Noro^andie He-

rodia, fille d'Aaron et de Young, née en 1837, et achetée de M. 

Stirling père. Le dernier jour des courses de Versailles, il la fait 

mettre en vente, en annonçant que chacun serait admis à la voir 

dans ses écuries de la porie Maillot. M. Palmer l'achète pour 

>rd Seymour, puis, qutlques mois après, celui-ci, persistant dans 

son accusation de substitution déjà rej^tée par les paiis, demande 

la résiliation de la vente sur le motif qu'Herodia, vendue pour 

une pouliche d'origine anglaise, est un cheval d'origine nor-

mande. C'est, sens une forme nouvelle, . la r< production de la 

mauva se querelle sur laquelle a déjà statué le Jockey-Club. » 

Arrivant à la discussion des moyens présentés par son adver-

saire, Me Moulin fa t remarquer que, sur la demande principale, 

lord Seymour est obligé de reconnaître qu'il est dans l'impi is-

sance, quant à présent, de fournir la preuve de la fraude dont il 
se plamt. 

Quant à la demande subsidiaire à fia d'enquête, il s'attache à 

en démontrer l'inutilité. Les principaux témoins à appeler, si elle 

était admise, seraient le vendeur A'Herodia, M. Stirling, et le 

stud-groom qui l'a élevée. Th. Chandier. Or, les déclarations de 

l'un et de l'autre ont été reçues par le Jockey-Club; il ne s'agit 

donc plus que de les apprécier. Eu les exaniirarit, l'ave cat s'ef-

force d'y trouver la preuve que la jument ve ndue i ar M. Amii ut 

à Palmer est bien Herodia, provenant des écuries de M. Stirling. 

Néanmoins la Cour, avant de faire droit, et sans rien préjuger 

sur les droits et moyens des parties, a ordonné l'enquête sur les 

f-dtâ articulés par M. Seymour devant M. Petit, conseiller, que la 

Cour a autorisé à décerner une commission rogatoire en Angle-

terre, s'il s'y trouvait des témoins à entendre. 

MESURES CONSER-

Audiencts des 1 er et 8 août. 

ÉTRANGERS. — SUCCESSION OUVERTE EN FRANCE. — 

VAT011SES. — COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux français sont-ils compékns pour statuer, entre étran-
gers, sur des mesures conservatoires, à l'occasion de la succession 
d'un étranger ouverte en France, et consistant en valeurs mobilières ? 
(Oui.) 

Me Du pi n, avocat de la Société Phféaoiogique d'Edimbourg, 
expose ainsi les faits : 

t Le docteur Robertson, né à Hamilton, en Ecosse, résidait à Paris 
depuis vingt cinq ans, sans toutefois avoir obtenu l'autorisaiion de fixer 
son domicile eu France, lorsqu'il est décédé à Paris en septembre 1840, 

laissant, par testament authentique, divers legs particuliers et un l<gs 
universel au profit de la Société Phréuologique d Edimbourg, constituée 
le 22 lévrier '1820. Le docteur Verity était institué son exécuteur testa-

mentaire. La succession s'élevait à près de 400,000 francs, sur lesquels 
la Société Phréuologique bénéficiait, grâce à son legs, pour 275,000 fr. 
Le docteur Verity obtint de la Cour ecclésiastique de Cantorbéry des 
lettres d'administration, l'autorisant à représenter la succession, à la 
chargeparluidefournircautiondel001ivressterling.il fit un voyage 
en Ecosse, et, suivant le dire de la Sociélé Phréuologique, il aurait exigé, 
pour lui faire dévrance de son legs, qu'une partie de la succession lui 
lût abandonnée, sous piétexte que le testateur avait l'intention de lui 
faire un legs. La Société refusa ces conditions : Verity se mit en rapport 
avec les parens, vendit les valeurs inventoriées, qui consistaient en ac-
tions et en rentes, donna les 2(3 aux parens, et se réserva l'autre tiers, 
argumentant d'un statut de 1617, qui, dans le cas d'absence de disposi-
tions testamentaires, accordent à l'exécuteur testamentaire un tiers de 
la portion disponible. Assignation par la Société Phrénulogique à M. Ve-
rity pour faire ordonner le dépôt, sous trois jours, à la Caisse des consi-
gnations à Paris, des valeurs inventoriées. 

Jugement ainsi conçu : 
« Le Tribunal, 
» Attendu que toute succession s'ouvre au lieu du domicile du dé-

funt; 
> Attendu que Iloberlson était étranger d'origine; 

« Attendu qu'il n'a pas demandé l'autorisation d'établir son domicile 
en France; qu'il ne résulte d'aucune circonstauce qu'il ait quitté son 
pays sans, esprit de retour, et qu'au contraire l'affection pour le pays 
natal et l'esprit de retour se trouvent dans les termes mêmes du testa-
ment ; qu'ainsi Robertson a conservé et sa qualité d'étranger et son do-
micile d'origine, et qu'il doit être considéré comme n'ayant eu en 
France qu'une simple résidence qui ne peut être confondue avec te 



domicile, lequel règle sur le lieu de l'ouverture det successions ; 
» Attendu, qu'à supposer le domicile en France, la compétence serait 

facultative, la contestation étant engagée entre deux étrangers ; 
• Attendu que, dans ce cas, il importerait encore de renvoyer les 

questions du tond devant le Tribunal étranger, puisque ce Tribunal est 
plus à même de déci ior les questions et de prononcer, notamment sur 
l'existence ou la non-existence de la société instituée légataire universelle, 
ce que les Tribunaux fiançais ne pourraient faire que sur la foi de té-
moignages plus ou moins contestables; 

• Sur la question de sav oir si le Tiibuual peut retenir la connaissance 
des mesures provisoires; 

» Attendu que les mesures provisoires sollicitées par le demandeur 
se lient intimement aux questions du fond ; 

» Le Tribunal se déclare incompétent; renvoie la cause et les parties 
devant lesjuges qui doivent en connaître. » 

Appel par la société Phrénologique. 

M
e
 Dupin soutient pour les appelans, que les Tribunaux fron-

çais sont eompétens entre étrangers tn matière de succession, 

pour ce qui concerne les valeurs existant en France. Le testament 

a été fait dans les formes de la loi française, par un individu éta-

bli en France depuis longues années, et qui, en vertu de la loi du 

14 juillet 1819, a pu tester de la même manière qu'un Français. 

S'agisiaijtd'ailieurs de mesures purement conservatoires, les Tri-

bunaux français ont juridiction, aiosi qu'il a été décidé dans l'af-

faire Zaiicroff et autres. 

M. Blauchet, avoe t de M. Verity, expose que tontes les parties 

sont étrangères, que le testateur, venu en France en 1815, et fai-

sant de fréquens voyages, n'y avait point de domicile légal, et 

que lorsque le doctéur Verity s'est fait investir de l'administra-

tion, la société Phréuologique, dont l'existence est contestée, est 

restée iuaciive et muette. C'est sur l'avis du lord avocat d'Ecosse 

qu'il a refusé l'exécution du legs revendiqué par cette société. 

Aujourd'hui la demande de la société ne tendrait à tien nu ins 

qu'à dépouiller Verity de l'administration qui lui est due; et, même 

en Angleterre, elle ne pourrait obtenir une semblable mesure, 

ainsi que l'attesteune consultation anglaise produite datis la cause. 

M. Tardif, substitut du procureur-général, établit, en principe, 

qu'il serait de la compétence de la Cour d'ordonner les mesures 

conservatoires réclamées, si les chosesétaient encore entières; mais 

il pense que les valeurs n'étant plus en France, il y a impuissance 

pour les tribunaux français d'accorder aux étrangers demandeurs 

la protection qu'ils invoquent. 

La Cour a statué en ces termes : 
c La Cour, 

» Considérant qu'il est allégué que les parties sont l'une et l'autre 
étrangères, qu'ainsi les Tribunaux français peuvent n'être pas juges de 
la contestation au fond ; 

» Considérant néanmoins qu'il est urgent de statuer provisoirement à 
l'égard des valeurs dépendant d'une succession ouverte en France dans 

l'intérêt respectif des parties ; que d'ailleurs le dépôt n'est qu'une me-
sure conservatoire qui ne préjuge pas l'attribution desdites valeurs ; 

» Infirme au principal; ordonne que dans la quinzaine de ce jour Ve-
rity déposera à la Caisse des consignations les valeurs de la succession 
consignées dans l'inventaire, à la conservation des droits de quiilappar-
tiendra. » 

i 1146 ) 

ledit Gauthier a été déclaré coupable du délit de banqueroute simple, et 
condamné pour ce second délit à deux ans de prison, maximum de la 
peine prononcée par l'art. 402, dernier alinéa, du Code pénal ; 

» Attendu que la Cour royale d'Angers, après avoir joint les appels 
interjetés par Gauthier, a confirmé, par une disposition collective, les 
deux jugemeiis ci-dessus énoncés du Tribunal d'Angers, ce qui laisse 
subsister les deux peines prononcées ; 

» Que cependant Gauthier étant reconnu coupable des deux délits d'a-
bus de confiance et de banqueroute simple, la Cour royale ne pouvait 
maintenir ou prononcer contre lui, aux termes de l'art. 30J du Code 
d'instruction criminelle, que la plus forte des deux peines, c'est-à-dire 
celle de l'abus de confiance, qui comprend, outre l'emprisonnement, une 
amende et l'interdiction des droits mentionnés en 1 article 42 du Code 
pénal; 

Que, dès-lors, en confirmant purement et simplement les deux ju-
gemens, et eu laissant, par là, subsister la double condamnation pronon-
cée contre Gauih er, l'arrêt attaqué a formellement Violé l'art. 365 du 
Code d'instruction criminelle ; 

Casse et annule l'arrêt rendu le 23 mai dernier par la Cour royale 
'Angers, mais seulement, pai voie de retranchement, dans la disposition 

_ui laisse subsister la condamnation de Gautier à deux ans de prison 
pour banqueroute simple, en môme temps que la condamnation à deux 
ans de prison, 25,000 francs d'amende et dix ans d'interdiction des droits 
mentionnés en l'article 42 du Code pénal, pour abus de confiance, cette 
seconde condamnation seule ayant dû être maintenue, ainsi que celle 
des frais; moyennant ce, déclare qu'il n'y a lieu de prononcer aucun ren-
oi. » 

JUSTICE HRÏMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ) . 

. (Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Audience du 5 août. 

t-EÏNES CUMULEES EN PREMIÈRE INSTANCE. CONFIRMATION EN APPEL. — 

CASSATION PAR VOIE DE RETRANCHEMENT ET SANS RENVOI. 

Lorsqu'un jugement de première instance cumulant deux peines a été 
confirmé en appel, l'arrêt confirmalif peut être cassé par voie de re-
tranchement, et sans qu'il soit besoin de renvoyer pour être statué 
sur l'appel du jugement de première instance. 

Le point a été jugé sur le pourvoi formé par M. Gauthier, ex 

receveur des hospices à Àogers, contre l'arrêt de la Cour d'An-

gers du 23 mai dernier, portant confirmation du deux jugemens 

correctionnels qui ont condamné ce particulier à deux ans d'em-

prisonnement pour banqueroute simple, et, en outre, à deux ans 

de la même peine, à 25,000 fr. d'amende et à cinq ans d'inter 

tltc'tiott pour abus de confiance corrélatif à ladite banqueroute, et 

résultant de ce que ledit Gauthier, ayant reçu des valeurs de 1 

carrière la Désirée, avec mission de les employer jusqu'à concur-

rence des besoins de C3t établissement, avait employé une partie 

desdites valeurs à son usage personnel, et avait ainsi détourné 
une somme d'environ 500,000 fr. 

M e Laavin, chargé de soutenir ce pourvoi, a développé, entre 

autres moyens, celui tiré de la violation de l'article 365 du Code 

d'instruction criminelle, en ce que, à rai»on des deux délits à 

lui imputas, M. Gauthier ne pouvait être frappé que d'une seule 

peine. « L'arrêt, a dit l'avocat, pouvait confirmer l'une des con-

» damnations, mais il devait infirmer l'autre; il doit donc être 

» cassé au chef de la confirmation de la condamnation pour abu 

/>> de confiance qui, dans l'ordre de l'arrêt, a été délibéré en se-

» cond heu. —■ Celte cassation pourrait être prononcée par voie 

» de relranchemeirt et sans renvoi, si l'arrêt attaqué était l'unique 

M décision judiciaire intervenue dans l'espèce, parce que, dan 

« cette hypothèse, la suppression do la condamnation prononcée 

» en trop suffirait pour régulariser l'arrêt. Mais l'arrêt attaqué 

» n'est pas la seule décision qui ait été rendue, il y a encore deux 

« autres jugemens que l'arrêt confirme. Au moyen de la cassation 

■» la confirmation de la condamnation pour abus de confiance se 

» ra détruite ; mais cette condamnation qui est écrite dans le 

» gemen* de première instance n'en subsistera pas moins. Il faut 

» cependant qu'elle soit détruite ; elle ne peut l'être que par un 

» arrêt statuant sur l'appel que M. Gauthier a interjeté du juge 

» ment, appel qui doit être purgé; donc il y a nécessité, en cas 

» sant, de prononcer le renvoi.» 

M. Delapalme, avocat général, a conclu au rejet du pourvoi 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Brière Valigny, a cassé 

pour violation de l'article 365 ; mais elle a cassé par voie de re 

tranchement et sans renvoi. 

Son arrêt est ainsi conçu : 

t Vu le second alinéa de l'article 365 du Code d'instruction crimi 
nelle portant : « En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits,! 
» peine la plus forte sera seule prononcée. » 

* Attendu, en droit, que lorsqu'un individu a été déclaré par un ju-
gement coupable de plusieurs délits, il ne doit lui être fait application 
que de la plus forte des peines par lui encourues, et que dès lors il y 
a lieu de retranchar de la condamnation prononcée tout ce qui excède 
cette peine; 

» Et attendu, en fait, que par jugement du Tribunal correctionnel 
d'Angers, du 31 janvier 1842, Gautier a été déclaré coupable d'abus de 
confiance, et condamné à deux ans de prison, maximum de l'emprison-

nement, et aux autres peines portées par les art, 408, 406 et 405 du 
fjocle pénal, contre les auteurs de ce délit; 

? Oue, par rtutre iuqomejH du m4me Tribunal, du 86 février !84i, 

Pety avec son père. 

Sur interpellation il dit : Si Tiot-Tiot, le fraudeur Deruesne 

n'avait pas été détenu en ce moment, j'aurais plutôt pensé à l
u

{ 

qu'au berger pour l'assassinat. Voilà ce que j'ai dit à Jean- Baptiste 

Deleporte. 

Célestin Deruesne, dit Tiot-Tiot, cultivateur à Gcmmeguad • 

J'étais én prison à Cambrai, détenu ponr fraude, il y a trois mois' 

Les accusés y étaient aussi. Dehaux, revenant de 1 interrogatoil 
fe, m'a rencontré dans la cour, et il m'a dit combien 'il

 ava
jT 

souffert pendant le long secret auquel il avait été soumis. « On
 a 

» voulu m'empoisonner, a-t-il ajouté, avec du bouillon sûr du. 

» vin et du pain. J'ai comparu devant le juge d'instruction et 

>• j'ai accusé Moscou et Pety, et tout ce que j'ai dit est faux. >' 

P. S. Nous apprenons que par suite de la déclaration du j
ury 

D^lsaux a été condamné à 20 ans de travaux forcés. Pety
 a
 ̂  

acquitté. 

COUR D'ASSISES DU 

Deuxième trimestre 

MORBIHAN. 

de 1842. 

ASSASSINAT. du 7 

COUR D'ASSISES DU NORD. 

Présidence de M. Francoville. ) 

Audience du 3 août. 

COMPLICITÉ . (Voir la Gazette des Tribunaux 

août 1842.) 

L'audience est reprise à neuf heures du matin. 

Angélique Deleporte, veuve de Louis Deleporte, dit Moscou : 

11 y a très longtemps que le berger de Curgiés vient chez moi ; il 

est venu dans le courant de décembre dernier, il y est resté 

quinze jours, environ jusqu'au 23. Son cheval était blessé; il 

s'absentait quelquefois pendant un jour. Le nommé Pieronne, de 

Valenciennes, étant venu à cette époque avec une autre personne 

que je ne connais pas, le berger et mon mari sont partis avec 

eux., Pendant qu'il a séjourné chez moi, le berger m'a donné 15 
francs. 

Sur interpei'a ionF, le témoin dépose que Pety venait souvent 

chez elle, une ou deux fois par jour, et qu'il se trouvait souvent 
avec son mari. 

M. le président, au témoin : Ne vous a t-on pas un jour apporté 

e Solesmes un grand couteau de table? — R. Oui, je l 'ai remis 
au juge de paix, on l'avait cassé an jardin. 

D. Etait-il cassé avant le moment du crime? — R, Je nô pour-
rais pas vous le dire, 

D. Précisez l'époque du départ du berger ? — R. Il est parti de 

chez moi le 20 décembre, vers dix heures du matin. 

D. Savez -vous s'il n'est pas rentré chez vous pour monter dans 

le grenier? — R, Je ne le sais pas, j'ai cessé de le voir après dix 

heures. Il disait en partant qu'il allait au Cateau. Il est revenu le 

22, vers dix heures du soir. Dans la journée du 28, M. Pety est 

venu à la maison, il en est sorti avec mon mari, ils se sont tous 

deux dirigés vers Briastre. Mon mari a couché ce jour-là à lachy ; 
il est revenu le lendemain. 

D. Le berger devait-il de l 'argent à votre mari ? — R. Je ne 

sais pas, je ne me mêlais pas des affaires de fraude. 

Le témoin dépose encore que le 23 décembre, vers cinq heures 

et demie du matin, Louis Cartigny, domestique de Pety, est venu 

dire à Moscou, encore couché, qu 'il fallait aller parler à son 
maître. 

31. le président, à l'accusé Delsaux : Vous avez dit devant le 

juge d'instruction que le 20 décembre, après votre sertie de la 

maison de Moscou, vous y êtes rentré pour monter dans le gre-

nier? — R. Non, je l'ai dit exprès. C'était un faux. C'était pour 

descendre et montrer mon pain et mon vin. Le lendemain j'ai dit le 
contraire. 

M. le président, à l'accusé Pety i Vous avez envoyé votre gar-

çon chez Moscou lui dire de venir vous parler? — R. Le domes-

tique a oublié sa commission, et a trouvé commode de dire qu'il 

fallait venir. Il était d'ailleurs sept heures. 

M. le président fait remarquer combien est grave cette circon-

stance des démarches chez Moscou, la veille et le jour du crime. 

D. N'avez-vous pas, depuis l'assassinat, réglé un compte pour 

Moscou? — R, Oui, je lui ai fait remise de 200 francs de loyer 

pour les années pendant lesquelles sa maison, qui m'appartient, 
était en construction. 

Une discussion s'élève pour savoir quand et sur quelles années 

les remises ont été faites. Il en résulte qu'elles l'ont été sur les 

années antérieures à 1841, quoiqu'il eût été déjà donné une quit-
tance pour cette époque. 

M. le président, au témoin : Quelles relations voire mari avait-

il avec Pety? — R, lia causaient souvent ensemble; ma fille a 

souvent voulu écouter ce qu'ils disaient, mais elle n'a pu entendre; 

elle a remarqué qu'un jour son père avait pleuré en rentrant. 

D. Sviviez-vous si Abraham Deleporte avait fait un testament en 

votre faveur? — R. Non, mais mon oncle Abraham disait tou-

jours : Les marais seront pour Moscou. Il y a longtemps qu'il ne 
venait plus chez nous. 

D. Pourquoi votre mari s'est-il suicidé dans la prison î — R. Je 

n'en sais pas ; la dernière fois que je l 'ai vu, il me faisait espérer 

qu'il serait bientôt mis en liberté; j'ai cherché à savoir quelque 
chose, il ne m'a jamais rien dit. 

Deleporte, Jean-Baptiste, dit Majorin, cultivateur à Briastres. 

— J 'ai reproché à ma sœur, la femme de Moscou, de souffrir chez 

elle un homme comme le berger de Curgies. Elle m'a répondu : 

C'est un maiheur quand on n'est pas maître chez soi. Je me trou ■ 

vais un jour avec Théophile, mon neveu, le fils de Moscou; je lui 

demandais s'il avait connaissance d'une lettre trouvée dans le vil-

lage (cette lettre indiquait Moscou comme assassin de Deleporte); 

il a montré de l'étoiinement, et, à ce propos, il ma dit : M. Pety 

venait chez nous jusqu'à quatre fois par jour, et maman a dit 

avoir entendu parler de tuer. 

» J'ai été interrogé par le juge de paix, et comme je sortais, 

Pety s 'est approché de moi et a voulu m'entraîoer pour dîner chez 

lui. Le lendemain, j'ai été chez ma soeur, la bouchère, Lucie De-

leporte, elle m'a dit :« Pety est venu s'informer si vous asiez 

parjé de (uer. » Le lendemain Moscou fut arrêté, et son fils m'en 

parla avec douleur; je lui répondis : « M>us ils reviendront si ce 

n'est pas eux qui ont fait le coup. » Théophile reprit : « Ce sont 

eux ; il y a six mois que le coup devait être fait; si Tiot-Tiot ( le 

nommé Heruesne, fraudeur) n'avait pas été arrêté par les doua-

niers, c'est lui qui l'aurait fait.» 

Théophile Deleporte, âgé de 18 ans, fils do Moscou, côn firme la 

déposition do sa mère en ce qui concerne Ihsr skiions do l 'accusé 

ACCUSATION D ASSASSINAT. 

Depuis long-temps Bonaveniure Le Gouic, meunier, demeurant 

en la commune de Priziac, avait conçu une vive animosité contre 

ses deux beaux-frères Yves et Jean Hellegouarch, parce qu'ils 

avaient été avantagés au préjudice de ses enfans mineurs dans la 

succession de leur mère. A celte occasion il avait même, s'il faut 

en croire l'accusation, proféré contre eux des menaces 'de mort 

Violent, dissipateur et ivrogne, il nourrissait une haine toute par-

ticulière contre Yves, parce qu'en sa qualité de subrogé- tuteur de 

ses enfans, il s'efforçait de l'empêcher de dilapider leur fortune 

et lui faisait même craindre d'êtie destitué de leur tuttlle. Au mois 

de septembre dernier, après l'avoir enivré, il l'avait fait monter 

sur un cheval fougueux qui bientôt l'avait jeté à terre : Le Gouic 

avait alors abandonné Yves sans connaissance sur la grande route 

pendant une partie de ia nuit, exposé à la pluie et au froid. 

Le 12 décembre; au matin, Yves Hellegouarch et Le Gouic par-

tirent ensemble pour le Faouët, afin d'y payer les droits de muta-

tion de la succession de leur mère et belle-mère. Une transaction 

amenée par les soins d'amis communs semblaie avoir ramené 

entre eux la bonne intelligence. Durant la journée, on les vit 

s'entretenir amicalement de leurs affaire-. Us quittèrent le Faouët 

un pbu avant le coucher du soleil, et arrivèrent à six heures au 

pont Tanguy. Ils entrèrent alors dans le cabaret qui porte ce nom. 

Après avoir bu du cidre, ils parlèrent de se retirer. L'accusé fit 

beaucoup d'instances auprès de son beau-frère pour le déterminer 

à venir souper et coucher chez lui. Hellegouarch hésitait encore, 

lorsque Le Gouic le prit par le' bras, et l'entraîna hors du cabaret. 

11 était alors neuf heures du soir. A ce moment, Le Gouic aperce-

vant à la porte un cheval , que son domettique Mathurin Le Moa-

ligou, venait de lui amener, parut contrarié de cette circonstance, 

et rudoya même ce domeslique. Echauffé parle vin, il n'avait pas 

cependant entièrement perdu l'usage de ses faculiés; d'après le 

dire de quelques témoins, il était en état de se conduire, et cau-

sait comme d'habitude. Hellegouarch était également ivre; son 

ivresse était cependant moins avancée. 

En quittant ce cabaret, Le Gouic y laissa son domestique, bu-

vant une chopine de cidre qu'il lui avait payée; puis il monta sur 

son cheval et partit ; Hellegouarch le suivit à pied. Ils prirent 

ainsi le chemin qui conduit au pont de la Roche-Piriou, distant 

du cabaret du pont Tanguy de 163 mètres. Le chemin est d'abord 

séparé de la rivière del'fcllé par une ceinture de prairies; mais 

en approchant du pont de la Roche, il fait tout-à-coup vm dé-

tour, et va joindre les bords escarpés de la rivière, dans une éten-

due de 8 mètres. Ce fut vers cet endroit; que les meuniers de la 

Roche; entendirent la voix de Le Gouic, qui parlait tiès haut. 

Quelques instans après, ils distinguèrent un cri de détresse, sui-

vi d'un second cri plus faible, auquel succéda un profond sihn-

ce. Bientôt après, deux hommes passèrent devant le moulin; l'un 

d'eux était à cheval : c'était Le Gouic, qui, malgré son habitude, 

gardait le silence ; l'autre suivait à quelque distance, et à pas 

pressés, c'était le domestique qui venart de rejoindre son rhâître. 

— Celui-ci a prétendu qu'en arrivant sur les lieux il heurta à 

l'entrée du pont le corps de son maître qui, une main passée dans 

la bride de son cheval, était étendu la face contre terre ; qu'après 

l'avoir relevé et remis en selle, il lui avait demandé ce qu'était de-* 

venu Hellegouarch; et que Le Gouic lui avait répondu précipi-

tamment d'un air étrange, et de manière à faire cesser ses ques-

tions : « Je n'en sais rien, je n'en sais rien ! » 

Cependant Hellegouarch avait disparu. Le lendemain de ce 

jour, le domestique Le Moaligou, que son inquiétude avait empê-

ché de dormir, vint de nouveau questionner son maître , qui 

garda le silence. Un ancien militaire l'interrogea à son tour, et il 

lui répondit : « S'il est tombé à la rivière, croyez-vous que je se-

rai poursuivi? » 

Le 14, se trouvant dans un café, et étant ivre comme d'habi-

tude, il parlait beaucoup de son beau-frère Hellegouarch. "
i
P
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être est-il tombé à l'eau, disait-il, peut-être y a-t-il été jeté. » M 

ajouta plus tard : « Jo puis maintenant prendre quarante tasses 

de café, si cela me fait plaisir, Hellegouarch ne m'en empêchera 

pas. » Une jeune fille de quatorze ans a déclaré même l'avoir en-

tendu dire : « Je l'ai pris par la manche et je l'ai jeté à la riviè-

re. » Et cette conversation fut par elle rapportée à son pere. 

Tous ces faits et tous ces propos inspirèrent de forts soupçons 

contre Le Gouic. 

Le 19 décembre, le cadavre d'Yves Hellegouarch fut trouve a 

trois cents mètres en aval du pont Tanguy, dans les eaux de 1 El-

lé. Il ne portait aucune trace de blessures, aucun désordre ne se 

faisait remarquer dans ses vêtemens, et 23 francs 10 centimes M* 

rent trouvés dans l'une de ses poches. -

Telles sont les charges, qui pesaient sur Le Gouic; mais l'ab-

sence de témrdns de visu, et la possibilité d'expliquer la nror 

d'Hellegouarch par un accident suite de son état d'ivresse, ont 

déterminé l'acquittement de l'accusé. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Faillite.— Cessation. — Compétence. — 1° Un Tribunal civil, saisi 
d'une demande en liquidation de communauté entre une femme et s 

mari, est compétent pour décider si l'Etat de faillite de celui-ci a ces » 
lorsque cette question lui est soumise comme exception ou défense 8 

prétentions de ses créanciers de faire attribuer à la masse l'actif de ^ 

communauté, par application de ce principe qu'un Tribunal qui 
plénitude de juridiction, est à la fois juge de l'action et de l'excepi • 

Le contraire avait été décidé par les premiers juges, qui avaien t P 
que ce principe ne pouvait recevoir d'application lorsque l'incompe i 

était relative à la matière, que la loi attribuait exclusivement aux u 

naux de commerce la connaissance des faillites, et de tout ce qui s >' ' 

chait, et que los juridictions étaient d'ordre public, 



2» L'état de faillite, qui cesse ordinairement par le concordat ou le 
contrat d'union, peut aussi cesser naturellement par le paiement des 
dettes du failli ou par l'extinction de ses obligations survaut les aut.es 
modes déterminés par la loi. 

'Cour de Paris, 5 e chambre, 2 juillet 1842. Piaidans : M* Trinité pour 
la femme Grimard, appelante; M« Horson, pour les syndics Grimard, in-

timés; conclusions de AI. Berville, avocat-général.) 

Gardien. — Huissier. — Responsabilité. — L'huissier n'est pas res-
ponsable *des faits du gardien qu'il a choisi. Ainsi jugé par la S'cham 

{,
re

 audience du 5 août , présidence de M. Michelin ; piaidans : Mil" 
y

a
ud'heux et Fontaine de Melun. 

(Voir Caen, 16 décembre 1826 ; Rouen, 5 décembre 1851 ; 23 janvier 
1836; conlrà, Poitiers, 7 mars 1827 ; Paris, 18 avril 1827.) 

Créancier hypothécaire. —■ Faillite. — Concordat. — Le créancier 
hypothécaire d'un failli qui a obtenu un concordat ne peut pas, pour 
des intérêts échus postérieurement au concordat, saisir les meubles de 
son débiteur. Ces intérêts ne forment point une créance nouvelle, c'est 
un accessoire de la créance hypothécaire et dont il ne peut poursuivre 
le remboursement que sur le prix de l'immeuble affecté à la garantie de 
le créance. 

Ainsi jugé par la 5e chambre du Tribunal, audience du 6 août 1812, 
présidence de M. Pinondel, affaire Bergeron contre Danguin; piaidans: 
MM. Goujon et Quetand; conclusions conformes de M. Anspach, avocat 
du Roi. 

Jugement exécutoire par provision. — Appel tardif. — Exécution. 
— Contrainte par corps. — L'appel interjeté tardivement et après l'exé-
cution d'un jugement exécutoire par provision à la charge de donner 
caution et emportant contrainte par corps, ne peut avoir pour effet de 
contraindre le créancier incarcérateur à donner caution, ni d'autoriser 
la demande de mise en liberté sous prétexte que la Cour royale est seule 
juge de la recevabilité delà peine. Les premiers juges peuvent, sans 
statuer sur la nullité de l'appel, ordonner qu'il sera passé outre à l'exé-
cution. 

^Tribunal de la Seir.e, i"> chambre, présidence de M. d'Herbelot, 
4 août. Godin C. Dauray. Piaidans : M" Lacan et Paillard de Villeneuve. 

La doctrine contraire semble résulter de plusieurs arrêts. Cass., 19 
janvier 1829; Rennes, 20 février 1828; Paris, 27 mars 1830. — Voir 
cependant un arrêt de Toulouse, 3 février 1832. 

Faillite. — Prévention de banqueroute. — Sursis au concordat. — 
Remise à huitaine. — L 'art. 509 de la loi de 1838 sur les faillites et 
banqueroutes, et qui porte que si le concordat est consenti seulement 
parla majorité en nombre ou par la majorité des trois quarts en voix, 
la délibération sera remise à huitaine, est applicable au cas où l'assem-
blée des créanciers est appelée à délibérer sur la question de savoir s'il 
y a lieu à sursis dans le cas de prévention à banqueroute. 

(Tribunal de commerce de la Seine, audience du 8 août, présidence 
de M. Devinck; piaidans : MMCS Dtirmont et Schayé.) 

Nous donnerons demain le texte du jugement qui statue sur une 
question neuve d'interprétation de la loi du 8 juin 1838. 

TIRAGE BU JURY. 

( H47 ) 

commères a statué eu ce dernier sens entre M. Troupecas, éditeur 

de !a partition des Puritains, de Bellini, et M. Dormoy, directeur 

du Ihéâlre-Italien. L'appel de M. Troupenss, soutenu par M
8
 Ma-

rie, a été combattu par M
e
 Dupin. M. Tardif, substitut du procu-

reur-g néral , a conclu à 1 information, a la Cour a continué à 

l'audience du 16 août pour prononcer arrêt. 

Nous rendrons compte des débats et de l'arrêt. 

— Le sieur Cambiaggio, de Turin, après avoir obtenu dans ce 

pays un jugement de condamnation contre les sieurs Névil et 

Na;h ses débiteurs, a formé une saisie-arrêt entre les mains de 

deux habitans de Lyon qui avaient en mains des valeurs apparte-

nant aux sieurs Névil et Nash, et ceux-ci résidant alors Paris ont 

été assignés en validité d'opposition devant le Tribunal de la 

Seine. 

M" De^boudets, dans l'intérêt des parties saisies, a soutenu de-

vant la quatrième chambre l'incompétence du Tribunal, pare J 

que d'une part il s'agissait d'une contestation entre deux élran-

s, et que, de l'autre, on ne pouvait argumenter du traité du 

24 mars 1760, lequel avait été implicitement abrogé par le traité 

du 30 mars 1814, qui a séparé les deux pays que l'empire avait 

momentanément réunis. 

M0 Etienne Blanc, insistant sur le traité de 1760, a prouvé qu'il 

subsistait encore malgré la séparation opérée en 1814. 

M. le substitut Meynard De Franc a prêté son appui à cet argu-

ment en pioduisant une lettre du ministre des affaires étrangères 

qui déclare que le traité de 1760 n'est pas abrogé, et continue de 

gLa Cour royale (l
re
 chambre), présidée par M. Séguier, premier 

président, a procédé au tirage des jurés pour les assises de la 

Seine qui s'ouvriront le mardi 16 du courant, sous la présidence 

de M. le conseiller Zangiacomi. Eu voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Heudebert, architecte, place Dauphine, 6 ; Le-
gendre, marchand de toile, rue des Deux B mies, 8; Martin, propriétaire, 
rue Saiut-Honoré, 515; Moatenot, marchand de vins, quai de la Grève, 2; 
Duchesne, chef d'institution, rue de Vaugirard, 106; Jazet, graveur, rue 
de Lancry, 7; Bachelet, orfèvre, quai des Orfèvres, 58 ; Visconti, archi-
tecte, rue Saint-Augustin, 20; Lasnier, charpentier, rue Rochechouart, 
57; Tarry, secrétaire de mairie, place Royale, 14; Tartenson, receveur 
des finances, boulevard de l'Hôpital, 30; Delaville, propriétaire, rue 
Beauregard, 45; Cornuault, négociant papetier, rue Coq Héron, 5 bis; 
Haiengue, marchand de draps, rue Neuve-des-Petits-Champs, 2 ; Mar-
tin, tanneur, rue Censier, 1 ; Duma-s-Descombes, propriétaire, rue Saint-
Martin, 285 ; Lebrun, directeur de l'Imprimerie Royale, Vieille rue du 
Temple, 89 ; Lavallée, directeur de l'Ecole centrale des Arts, rue de 
Thorigny, 7 ; Périn, avoué à la Cour Royale, rue de la Jussienne, 17 ; 
Chardin fils, parfumeur, boulevard des Italiens, 15 ; Cabit, huissier, 
rue du Pont-Louis-Philippe, 8; Boilleau, agent de change, Tue Riche-
lieu, 45 ; Bernard, propriétaire, rue de Grenelle, 89 ; Laureau, avoué 
à la Cour royale, rue de l'Ancienne-Comédie., 29 ; Langlois, chef de ba-
taillon d'état-rnator, aux Champs Eiysées, au Panorama ; Jutier, phar-
macien, rue du Vieux-Colombier, 56 ; Riollet, employé, rue Chariot, 12; 
Dejean, conseiller d'Etat, rue Grenelle-Saint-Germain, 126 ; De Gaspa-
riu, maître des requêtes, rue de Lille, 79 ; Garnaud, menuisier ; De 
Planard, secrétaire au conseil d'Etat, rue de Louvois, 12 ; Labbé, an 
cien fabricant de rubans, faubourg S. Denis, 14 ; Donné, médecin, rue 
de Condé, 15 ; Verrollot, marchand de bois, rue de Charenton, 58 ; 
le baron Delessert, banquier, rue Montmartre, 176; -Evrard de Saint-
Jean, intendant militaire, rue Taranne, 10. 

Jurés supplémentaires : MM. Horteloup, médecin, rue des Bons-Fn-
fans; 21; Carpentier, propriétaire, rue de Poitou, 22; Hyon, fabricant 
dédoublé, rue des Fontaines, 17; Denoyelle, marchand de vins, rue 
Chabannais, 15. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENT 

— AUBE . (Troyes), 6 août. — Voici un accident terrible arrivé 

dans des circonstances toutes particulières. Le sonneur de l'égli-

se de Ville-sttf-Tôrre montait au clocher de la paroisse pour son-

ner uu service funèbre. En arrivant près de la cloche, Nicolas Ra-

ies, le sonneur, mit le pied sur le bout d'une planche du beffroi 

mal assujétie et ne portant que sur le milieu ; le pied du sonneur 

fit faire la bascule à la planche, qui, manquant tout-à-coup, fît 

glisser le malheureux comme dans une oubliette. Du beffroi, le 

sonneur tomba sur un plancher distant du lieu de sa chute d'envi 
ron huit mètres. 

L'accident, quoique grave, pouvait n'avoir pas de suite ; mais 

un mouvement que fit Ra'es pour se re'ever le fit rouler jusqu'au 

bord de l'ouverture par laquelle descendent les cordes d s clo-

ches. A demi privé de sentiment, étourdi, n'y voyant plus, Raies 

chercha à se r.- tirer, mais en vain; un ci terrible, suivi du bruit 

sourd d'un corps tombant sur les dalles de l'église, fut le dernier 

signe de vie que donna le sonneur, car lorsqu'on vint le relever 

ce n était plus qu un agonisant. D,i hideuses fractures dans les 

membres et dans les régions cérébrales ont occasionné sa mort, 

précédée d'une longue agonie qui dura jusqu'à huit heures du 
matin. 

C'était à huit heures du soir que le malheureux Raies allait 

sonner une mort qui devait amener la sienne. Raies n'avait que 

{Propagateur de VAube.) 

PARIS , 7 AOÛT. 

trente-six ans. 

•—Une question d 'un haut intérêt pour les auteurs dramatiques 
e
t les entrepreneurs de théâtres a occupé les audiences de la 1" 

chambre de la Cour royale des 25 juillet, l*
r
 et 8 août. Il s'agit de 

g
avoir gi le droit d'auteur au profit des héritiers ou cessionnaires 

-
>st

 do dix années, ou seulement de cinq ans. Le Tribunal de 

recevoir son application en France comme en Sardaigne. 

Le Tribunal (4" chambre), après en avoir délibéré, a rendu un 

jugement ainsi conçu : 

» Attendu qu'aux termes de l'article 21 du traité du 24 mars 1760 en-
tre la France et la Sardaigne, pour favoriser l'exécution réciproque des 
décrets et jugemens, les Cours suprêmes doivent déférer de part et d'au-
tre à la forme du droit, aux réquisitions qui leur seront adressées à ces 
fins, même sous le nom desdites cours ; 

Que ces dispositions sont !a dérogation prévue par l'article 2125 à 
\a règle prescrite par cet article lui-rnème, qui veut que les jugemens 
rendus à l'étranger ne soient point exécutés avant d'avoir été déclarés 
exécutoires par un Tribunal français ; 

Attendu que le sieur Philippe Cambiaggio justifie qu'il est créan-
cier de la société Névil, Nash et C e , d'une somme de 5,000 francs ré-
sultant de condamnations prononcées contre ladite société par le consu-
lat de Turin, le 27 avril dernier; 

Que l'opposition formée pour sûreté de cette somme est régulière 
en la forme et fondée en titre; 

Déclare bonne et valable l'opposition formée par Cambiaggio entre 
les mains de Vernaux, avoué à Lyon, etVigizzi Riva, négociant de la mê-
me ville, et condamne Névil aux dépens. » 

— Joseph Trubelin, charbonnier de son état, et, comme tel, 

fort amateur de la liqueur bachique, était traduit aujourd'hui de-

vant la police correctionnelle, sous la prévention de tapage noc-

turne, d'injures publiques et de dommage à la propriété mobi-
lière d'autrui. 

Trublin est d'autant plus coupable de se griser, qu'avec sa taille 

herculéenne et sa large poitrine il doit pouvoir absorber impuné-

ment une quantité déraisonnable de liquide. Et voilà justement ce 

qui le fait si souvent retomber en faute : il soutient qu'il peut boi-

re tout ce qu'il veut sans jamais perdre la raison; et, partant de 

là, il se grise à peu près tous les jours. 

Le 18 juillet dernier, Trubelin avait largement bu avec quel-

ques-uns de ses camarades, et, à dix heures du soir, il se trou-

vait dans un café de Btrcy en état de pirfiite ivresse. Plus raison-

nab es que lui, ses camarades s'étaient déjà levés de table phuieurs 

fois, déclarant qu'il était temps d'aller se coueher, et toujours 

Trubelin avait fait apporter de nouvelles touroées de liqueurs. 

Enfin, les commensaux de Trubelin voyant qu'il était impossible 

de l'arra- cher aux douceurs du cognac, se décidèrent à partir et 

à le laisser seul dans le café. 

C'est alors que le dialogue suivant s'engagea entre le garçon du 

café et l'insatiable charbonnier : 

Garçon, une tournée! — Comment, une tournée ? s'écrie le 

garçon, qui voyait avec terreur l'état d'exaltation du colosse; mais 

vous êtes seul? - Qu'est-ce que ça te regarde, blanc-bec ? Si je 

suis susceptible à la boire aussi lestement que si nous étions douze 

pour ça! — Je vas demander au bourgeois s'il veut que je vous 

serve. —- Ah ça , dis donc, est-ce que tu te fiches du peuple ?. 

Je paie, entends-tu, et je veux être servi subito, ou sans ça, je 
t'éventre ! » 

Effrayé du ton de Trubelin, qui déjà faisait mine de joindre 

geste à la menace, le garçon appelle son patron, qui enjoint au 

buveur de sortir, déclarant qu'il ne lui servirait rien parce qu'il 

avait assez bu. A ces mots, Trubelin se lève furieux, apostrophe 

le maître de l'établissement des épithètes les plus mal sonnantes, 

et saisissant une bille du billard, il la lance dans une glace qui 

se brise en morceaux. Le maître du café appelle à son secours 

tout son état-major en tablier blanc, et le charbonnier est enfin 

jeté à la porte, non sans avoir distribué à ses adversaires de nom-

breux coups de pied et de nombreux coups de poing. Non con-

tent de cela, une fois dans la rue, il vociféra, ameuia les passans, 

ramassa des pavés, et les lança de toute la force de ses vigoureux 

poignets dans la devanture du café, qui fut fortement endomma 

8ée - . . 
M leprésid nt : Trubelin, vous connaissez la triple prévention 

qui pèse sur vuus. Vous vous êtes fort mal conduit dans la soirée 
du 18 juillet. 

Trubelin : J'é ais dans un endroit public, on n'avait pas le 

droit de me ren voyer du moment que je ne manquais à personne 

On n'avait pas le droit non plus de me refuser à boire, du mo-

ment que je payais. 

M. le président : Vous aviez déjà beaucoup trop bu. 

Trubelin : La preuve que non, c'est que j'avais encore soif. 

M. le président : Il pariât que vous vous grisez tous les jours. 

Trubelin : C'est faux ! jamais je ne me grise. Je peux boire 

tant que je veux, six mois de suite si ça me plaît, sans jamais 

mesoûkr. 1 

M. le président : Nous savons que vous ne faites que boire; 

vous travaillez fort peu. 

Trubelin: Jesuis mon maître... Si je suis charbonnier, c'est 

pour l'honneur... je peux me passer de ça... j'ai de l'opulence de 

chez moi... cinquante-quatre sousàmmger par jour, rien que ça. 

M. le président : A la bonne heure-, mais ce n'est pas une rai-

son pour vous mettre dans un état d'ivresse, battre les gens ,et 

casser tout. 

Trubelin •. On m'avait insulté... Je demande mon témoin. 

Le sieur Guéroult se présente; il déclare être marchand de vins 

et logeur. ' 

M. le président : Qu'avez-vous à dire? Ltiez-vous témoin des 

faits reprochés au prévenu ? 

Le témoin; Non, Monsieur; mais il loge chez moi, et je réponds 
délai. 

M. le président : Il vous paie bien, n'est-ce pas? 

; Le témoin-. Très bien, 1res bien... Un brave homme, quoi . 

M. le président : Sans doute... Et c'est de gftas un homme très 

doux, n'est il pai vrai? 

Le témoin : Doux comme un agneau... H ne ferait pas de mal 
à un canard. 

M. le président : Et il ne se grise jamais, n'est-ce pas? 

Le témoin : Oh ! pour ça, c'est aillèrent. 

Trubelin : Comment, père Guéroult, pouvez -vous dire ça ? 

Le témoin : Franchement, écoutez... vous aimez assez à lever 

le coude, mon garçon... vous crachez sur la vendange comme les 
gens de loi sur les louis. » 

Le Tribunal condamne Trubelin à dix jours de prison, 30 fr. 

d'amende, et à ] 50 fr. de dommages-iutérêts envers le maître du 
café, qui s'était constitué partie civile. 

— Une fou'e considérable suivait hier, le long des quais, un 

groupe de personnages composé de deux individus de Mauvaise 

mine p'acés entre six grenadiers de la ligne, et suivis d'un com-

missionnaire portant sur ses crochets un fardeau volumineux et 

paraissant être d)me grande pe-anteur. Arrivé à la cour de La-

moi g -KHI , sans que leur assurance parût le moins du monde s'é-

mouvoir de l'attention que leurallure et surtout leur escorte exci-

taient chez les curieux, les rhux individus, surveillés à distance 

pas les agens du service de sûreté qui les avaient arrêtés, furent 

introduits dans le bureau du commissaire de police du quartier 

du Palais-de Justice, M. Jennesson. 

Là, le paquet ayant été ouvert, il fut constaté qu'il contenait des 

plaques de fonte que Us deux inculpés avaient offertes entente, à 

vil prix, à un mai re chiffonnier logé rue de la Tannerie, n° 3. 

L'origine de ces obj-ts éUnt évidemment frauduleuse, et les deux 

individus qui s'en étaient trouvés nantis refusant d'ailleurs de 

donner aucune expli ation sur leur possession, tous deux ont été 

envoyés audépôt de la Préfecture de police, et écroués sous pré-

vention de vol qualifié. 

— Un forçat libéré, Léon Lefèvre, qui se trouvait k Paris en 

état de rupture de ban, et était parvenu jusqu'à ce jour à se sous-

traire aux recherches dont il était l'objet, a été arrêté dans la soi-

rée de samedi dernier. 

— M. Retourné, commissaire de police aux délégations, s'est 

transporté vendredi dernier, en exécution d'un mandat décerné 

par M. le juge d'instruction Bienaimé,. dans la magasin de librai-

rie du sieur Terry, Palais-Royal, galerie Valois, pour y procéder 

à une recherche. C^tte première perquisition ayant été sans ré-

sultat, le même commissaire de police s'est rendu, en vertu d 'un 

second mandat, chez une femme Pastoul, porteuse de journaux, 

domiciliée rue Saint Honoré, 211. Là, une caisse volumineuse 

ayant été trouvée remplie de livres et de gravures contraires aux 

mœurs. Cette femme, interpellée sur l'origine de ces objets, 

a déclaré qu'ils étaient la propriété du sieur Terry, qui les avait 

déposés chez elle en la priaut de les tenir constamment à sa dis-

position pour les lui remettre en totalité ou par parties chaque fois 
qu'il en aurait besoin. 

Les livres ont été saisis, placés sous scelhîs, et envoyés au par-
quet avec le procès-ver bal du magistrat. 

— Par délibération du Tribunal de commerce de la Seine du 3 

août, M
e
 Lan, ci-devant avoué à la Cour royate de Paris, a été ad-

mis aux fonctions d'agréé, en remplacement de M" Henri Nou-
guier, démissionnaire. 

— Nous avons annoncé, il y a peu de temps, que par suite de 

renseignemens qui avaient fait connaître à l'admiûistratiûn qu'une 

partie des sels destinés aux usages alimentaires, vendus à Paris, 

soit comme sel blanc, soit comme tel gris ou sel de cuisine, 

étaient falsifiés, des visites spéciales avaient eu lieu, et que des 
échantillons avaient été pris. 

(
 Du premier examen auquel ces sels ont été soumis, il est résul-

té : 1° que la falsification du sel se pratiquait en employant du 

plâtre cru et des sels de varech qui contenaient de l'iode ; 2° que 

la falsification du sel blanc s'opérait en mêlant au sel raffiné des 

sels de varech bruts ou raffinés; 3° enfin, que sur 2,023 échan-

tillons de sel prélevés à Paris, il y en avait 309 (plus du 10
e
) qui 

avaient été pris sur du sel falsifié. 

D'un autre côté, MM. les professeurs de l'Ecole spéciale de 

pharmacie de Paris, en faisant chez les épiciers les visites an-

nuelles exigées par la loi, avaient déjà reconnu qu'il existait chez 

quelques uns de ces marchands, non seulement un grand nom-

bre de sels mélangés par fraude avec du sel de varech conte-

nant de l'iode, mais encore des sels dans lesquels on apercevait 
des traces d'un sel de cuivre. 

L'affdire s'instruit, et il est probable que les détenteurs de sels 

falsifiés seront traduits prochainement devant les Tribunaux pour 

répondre de fraudes qui compromettent si gravement la santé pu-
blique. 

— La rédaction de l'article dans lequel nous annoncions qu'une 

jeune fille s'était jetée par la fenêtre de son logement pouvant 

donner lieu de croire à un suicide, nous devons faire savoir que 

cette déplorable mort a été produite par une cause tout-à-fait in-

volontaire. Mlle R... étant montée sur une chaise pour dégager 

un rideau accroché an châssis de la croisée, a fait un mouvement 

qui lui a fait perdre l'équilibre et a entraîné sa chute. 

OPÉRA-COMIQUE. — Aujourd'hui mardi, première représentation (de la 
reprise) du Chaperon, de Théaulon et Boïeldieu. Les principaux rôles 

g
eront joués par Masset, Henri, Audran, et Mlle Darcier. 

— En vente aujourd'hui, chez M. B. Dusillion, rue LaffiHe, 40, la 
Question de la Régence, exposée d'après les principes du droit et les 
usages des Etats constitutionnels de l'Europe, par L. Ch. Debrauz, doc-

t
eur en droit. Prix : 2 fr. et franco sous bande, par la poste 2 fr. 25 c. 

— Parmi les plus anciennes maisons qui méritent de fixer l'attention 
de nos lecteurs, on doit mettre en première ligne la maison de JEAN-MA-

RIE FARIXA , si universellement connue par la grande renommée de son 
EAU DE COLOGNE . Tout le monde a pu être à même de juger et d'appré-
cier sa vertu et son efficacité. On rappelle que son seul dépôt, pour la 
vente en gros et en détail, est depuis plus de trente ans rue Saint-Ho-
noré, 555, où les demandes doivent continuer d'être adressées. (Voir aux 
Annonces l'arrêt rendu en sa faveur par la Cour royale de Paris.) 
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COUR KOYALE ISE PARIS (troisième chan-bre), —Audience du jeudi S 3 juin 1S43. 

EAU DE COLOGNE DE JEAN-MARIE FARINA DE PARIS. 
Usurpation de liaison commerciale et de Nom. 

Sur la demande formée devant le Tribunal de commerce de la Seine, par le sieur JEAN-

BAPTISTE-LEONCE COLLAS lits, négociant, rue Sainl-IIonoré, 333, à Paris, au nom et 

comme propriétaire de la maison de commerce connue sous le nom de JEAN-MARIE FA-

RINA, 

contre : 

1° Les sieurs KI1AMER, DORFF et C« de Taris; 

2U Ll le sieur WALH aîné, de la même ville, se prétendant mandataire d'un sieur VAN- ' 

OVEN, ladite demande rendant a ce qi'il leur lût fait, delense de faire usage de la raison 

commerciale Ji-AN-MAi',IE 1ARINA, par eux adoptée pour la vente de leuis eaux de Colo-

gne, eta ce qu'il fûl défendu aux sieurs KRAMER, DORFF et C de se servir du nom et du 

ponrail du sieur PAUL FEM1NIS. 

Un sieur JEAN-GEWtGK^aiARLES-WARIE-EUGENE-HUBEHT FARINA s'étant présenté 

pour prendre l'ait et cause des sieurs KRAMER; DOW F et Ce,et ayant ete reçu partie inter-

venante au procès, 

Le TRIBUNAL , entre autres eonsidérans, 

« Atiéudu qu FARINA de COLOGNE a six prénoms, qu'il a un associé ; 

» Qu'il est évident qu'en adoptant d.: préférence certains prénoms, en établi? sant à Paris 

une fabrique d'Eau de Cologne, la société a eu pour but d'induire le publie en erreur et de 

s'emparer, a l'aide d'une inéptise, de la clientèle allai liée a la maison de JEAN-MARIE 

FARINA île PARIS ; 

» Ailendu que par celle combinaison FARINA et KRAMER, DORFF cl C' peuvent tromper 

la loi publique, » 

Avait, par son jugement du 12 janvier 1842, ordonné : 

« 1° Que. les sieurs K RAMER, DORH et C" et FARINA seraient tenus d'apporter à leur 

raison de commerce une modilicaiion. soit p„r suppression, inlerialaltun ou adjoiu iiondes 

prénoms dudil 1 ARINA,OU par l'addition des noms de ses coassociés, afin de tendre lou e 

confusion impossible mire la nouvelle ralsoir qu'ils adopn raient et l'ancienne raison de 

commerce deJtAX MARIE FARINA HE PARIS; 

» 2» Quant 4 \VAI.II ah e, cous deiaic qn'i n débitant son eau de Coh gne sous le nom de 

JEAN-MARIE FARINA DE LONDRES, il y avait eu de sa pari usurpation rie nom en ce que 

rien nejuslihail que son prétendu mandataire le sieur VAN-OVEN, 101 fonde à faire usage 

de ce nom, lui avait l'ait défense de débiter de l'Eau de Cologne sous le nom de JEAN-MARIE 

FARINA; 

» 3" Ledit jugement aulorisant le sieur Collas fils à en faire insérer tes motifs et le dis-

positif dans deux tournaux à son choix aux frais des sieurs Kramer, Uorff et C« et FARINA, 

en oulre les condamnait aux dépens. » 

Appel de ce jugement avant ete respectivement interjeté par les parties (le sieur Walta 

excepté 1 , 

LA COUR ROYALE DE PARIS (3' chambre) a rendu dans son audience du jeudi 23 juia 

18 42 un arrêt ponant en sutiStauce ce qui suit : 

« En c- qui touche l'appel pr.ncipal de KilAMER, DORFF et C«, et de FARINA; 

» Adoptant les motifs îles premiers juges; 

» En ce qui louche l'appel incident de Collas; 

» Considérant que les dispositions du jugement sur les noms ne sont ni précises ni suffi-

santes, ei pourraient donner lieu a de i ouvelles contestations; 

» Considérant, sur le portrait elle nom de PAUL FËHINIS, que des conclusions avaient 

été prises à cet égard devant les premiers juges qui ont omis d'y statuer: 

» Considérant que la maison JEAN-MARIE FARINA DE PARIS justifie qu'elle a le droit 

exclusif de se servir du nom et du portrait de PAUL FÊMlNIS; 

« Met t'appellaliou et ce dont est appel au néant; 

> Ordonne que les appelai.» seroni tenus, dans leurs enseignes, pros 

pectus, étiquettes ou auUes indications, de taire précéder le nom de 

FÀRIUSA de les prénoms JewaB-S-'eoï^es-Cftas'lea-

91 ai* e-Sissgène-IiUiibert, dans l'ordre où ils sont inscrits dans 

Pacte de naissairceet en caractères de même grosseur; 

• Fait défense aux appelaus de se tervir dans aucune de leurs indica-

tions de commerce du nom et du portrait de Paul l'EXIIXIS. à 

peine de dommages-intérêts, le jugement, au surplus, sortissaut etïet, 

et les. coiiilniiiiie aux dépens. » 

IMMEUBLES A 3 O l0 NETS, 
LA RELLE TERRE DE MEAI LIVE, 

roule royale de Tours a La n*#, cuuieuànt i.uu un 

d'impu a u toiles ucs baux authentiqués. 

Ou pourair (aire un ot de 22, too fr. de revenu et l'autre de n,ouo fr., tous deux bip 

arrondis et independaus.
 14 

Les amateurs soin instamment priés d'aller de suite visiter celte belle propriété. 

S'adr. sser à Paris, à Mil. tes notaires, et à M. Auuer, au Lude Sarihej. 

. siluec sur i
a 

la,/punalH 33,000 ff.
 uel

" 

COMPAGNIE DU SOLEIL 
Assurances gt»m»r>sles contre l'Incendie, 

Autorisée par ordonnance royale du 16 décembre 1829. 

Capital social i M\ MIIJI.IO.VS de francs. 

La COMPAGNIE DU SOLEIL assure conlre l'INCENDIE, conlre le FEU DU CIEL er 

dégâts qui en résultent, toutes les valeurs périssables. File est la siule qui soit auto -

par le gouvernement à assurer les chances d'incendie provenant de guerre, émeut»
riSee 

plosion de poudrière, et Iremblemens de terre. Elle compte déjà plus D'UN ÙlLLUskï 
DEMI de valeurs assurées. — Elle a des anens receveurs dans tous les dénAripm<,..„* U

 ET 

guerre, émeute *7 
U'UN M1LLU--

Elle a des agens receveurs dans tous les départemens* 

LES BUREAUX SONT ÉTABLrS RUE DU HELDER, 13. 

Avis divers. 

PLUS DE FROTTAGE 
Pour la m f se en couleur! !! 

Composition donnant un très joli biillant, séchant en une heure, devenant dure comme le 

marbre, et ne laissant pas d'odeur. Prix i fr. 50 c. le ira kil. 

JULIEN, rue Boulbou-villeucuve. 14, upeie la mise eu couleur eu 2u heures. (Garantie.) 

Prix: 5fr.lc Flacon. DUSSER breveté d'Invention et de Per/èc/ronnement 

EAU CIRC ASSI E N NE v 
Pour teindre A IA MINUTE les cheveux, moustaches et favoris en toutes nuances, 

reconnue seule tenant trois mois sans s'altérer, on teint les cheveux. (Env. Affr.) 

Aux termes de l'article 10 des statuts de 

leur société, les actionnaires de l'Abeille, 

compagnie d'assurances conlre l'incendie et 

les risques maritimes, sont convoqués en 

assemblée générale pour le i" septembre 

1842. à midi, au siège de la liquidation, rue 

Sl-llonoré. 353, à Paris, à l'effet de : 

1° Prendre connaissance de l'érat estima-

tif des perles et dommages non réglés, ainsi 

que des valeurs actives non réalisées; 

2» Adopter telles mesures qui seront ju-

gées nécessaires pour opér er le nivellement 

entre les associés, conformément aux délibé-

rations des 2 et 23 août i«4i; 

3» Entendre le rapport du conseil de la li-

quidation el le compt, des gérons; discuter ce 

compte s'il y a lieu, ou donner audits gétans 

une déchar ge définitive de leur gestion; 

i" Siaïuer sur le terme de la liquidation et 

sur toutes mesures pouvant s'y rallaiher. 

Élude de M° GOUDCHAUX, notaire à Paris, 

rue des Moulins, 2n. 

L'assemblée générale des actionnaires de 

la société des Verreries de Choisy-le-Roi 

aura heu en l'élude dudrt M' Goudchaux, le 

mardi 23 août W4î, à midi. 

Rue du Faub.-Morilmarlre,4,aui". 

FESIIi ROBFiRT, 
TIRANT DOUZE COUPS A. LA MINUTE. 

Ce nouveau système, adopté parlons les 

chasseurs, évite les ratés, accélère le tiret 

dispense de baguette et de ciochet pour re-

tirer les débris de la cartouche, qui se con-

tracte sans se déchirer ni brûler. La simpli-

cité du mécanisme, qui ne se dèru^T^" 
mais, permet de vendre ces fusils ele^L'V, 
so nies à des pin très modérés, avec m » 

rantiede plusieurs années sans aucune ri 

pa.aiion quelconque. L'est le seul fusil aJZ 
pi isse mettre sans crainte dans les maint <W 

jeunes gens et qui puisse tirer douze COUD. 

4 la minute. "I* 

MONTRES PLATES 

* cylindre 

SUR PIERRES FEVES 

En argent, i 0 0 fr. 

loOfr. en OR. 

rue du Coq , 8. 

Près du Louvre. 

Exposition de 1839. Médaille d'argent. 

PENDULES de cabinet simples, 55 fr, ' 

Idem, 4 sonnerie, marchant un mois 78 f 

MONiK.E-soi.AiRK indiquant l'heure au so-

leil : séria régler les montres, 5 f., 

RÉVEILLE-MATIN H ès portatif, 25 fr. 

COMPTEUR-MÉDICAL pr observer le pouls 6T
r 

PH COLBER 

Adjudication» eut Justice. 

Bgg™ Vente 4 l'audience des criées de la 

Seine, le mercredi 24 août 1842, 

D'UNE MAISON, 
sise 4 Paris, rue Sainte-Aniome, 195, d'un 

produit de 5,970 fr., sur la mise à pr ix de 

t)0,ouo fr. 

S'adresser pour prendre connaissance des 

charges, i° à M r Ernêst Moreau, avoue pour-

suivant, place Royale, 21 ; 20 à M e île Madré, 

successeur de M' Danloup-Uuinesnil , no-

taire, rue Saint-Antoine. 207 ; et pour voir la 

maison sur les lieux mêmes ^5S5) 

IggSr- Etude de M« ARGHA.MIÎAULT-GUYOT, 

avoué à Paris, rue de la Monnaie, rO. 

Vente sur licitation le mercredi 21 août 

184; à l'audience des criée- du Tribunal civil 

de la Seim-, au Palais-de-Justice à Paris, une 

heure de relevée, 

D'une MAISON, 
Sise à Paris, rue Saînt-Germain-l'Auxer-

rois, 52, fai-aur leroin de la rue Berlin Poirée 

et ayant en face la place Ueniu-Poiiée et le 

quai de la viégisserie, 

Produi , 3 436 fr. 

Mise à pris : 45,0m fr. 

S'adesser 1° à M" Archambault-Guyot , 

avoue à Paris, rue de la Monnaie, 10, depo-

siiaire d'une copie du cahier d'enchères ; 

2° A M' lier hé, avoue à Paris, rue de 

Choiseul, i bis; 

3» A si> J. Comartin, avoué à Par s, rue 

Jean-Jacques-Roussc.au 5. (605) 

■ Etude de U« DEQL'EVAUVILLER, a-

voué à Par s, place du Louvre, 4. 

Adjudication, sur baisse d^ mise à prix en 

l 'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance de la S ine, séant au Pa-

lais-de Justice à Paris, local el issue de l'au-

dience ordinaire de la première chambre, 

une heure de relevée, le samedi 13 août 

1812, 

En deux lots, 

1° D'UNE MAISON, 
sise à Paris, rue du Renard, 9. 

Sur la mise à prix baissé» à 6«,ooo fr. 

Cette maison est susceptible d'un revenu 

de 7,000 Ir. 

g» e( d'une autre Maison 

sise à Paris, rue du Renard, 7. 

Sur la mise à prix baissée à 60,000 fr. 

Elle est susceptible d'un revenu de 7,500 

francs. 
Ces maisens sont nouvellement construites 

et entièrement terminées. 

S'adresser, pour les renseignemens, à Pa 

r'8 : 
i« A M« Dequevauviller, avoué poursui 

vaut, place du Louvre, 4 ; 

2« A M' Fourrl, avoué présenté la vente, 

rue Sainte-Anne, si ; 

30 A M' Guyon, notaire, rue Saint-Denis, 

37». t 5 " 3) 

M* Etude de M'GLANOAZ, avoue à Paris, 

riieNeuve-des-eeiiis-Chanips. 87. 

Ailiud canon le samedi 27 août 1842, à l'au-

dienée des criées du Tribunal civil de la Sei-

ne, au Palais-d^-J .sliceà fans, 

î'.n nois lots dont les 2« et 3' pourront être 

réunis, 

Premier établissement de la capitale pour 

le traitement végétal des maladies secrètes et 

des dartres, démangeaisons, lâches elbou'ons 

à la peau. — Consultations médicales gratui-

tes de 10 à 2 heures, passage Colbert. Enlréo 

particulière, rue Vivienne, 4. 

Elude de M« Pierrel, avoué à Paris, 

rue de la Monnaie, II. 

Vente sur hcilalion, entre majeurs et mi-

neure, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, au Palais de justice à Paris, 

en tro.s lots, 

1° D'UNE MAISON 

avec cour et jardin, sise à Paris, grande rue 

de Challlol, 2, 

2° D'UNE MAISON, 
même rue, J; 

3° et d'une MAISON, 
même rue, 6. 

L'adjudication aura lieu le samedi 27 aoù> 

1842. 

Contenance. Produit brut environ. 

1 «r loi. 1,100 mèt. environ. 3 ,euo Ir. 

2e lot. 4iomèt .i -nv. 1,500 

3 e lot. 145 met. env. 1,300 

1 ,685 

1er lot, 

2' lot, 

3« lot. 

Ki,es à prix .-
5,810 

30,000 fr. 

15,1)00 

11,000 

i DIE 
et terrain de5t4 mètres 26 cenlinjèlres car 

rés, sis a Paris, rue de la Douane, devant por-

ter le n° 10, eu face de la douane du Catial-

Sl-Manin. „ _„„ r 
Mise à prix, 52,000 Tr. 

20 Un vaste 

TERRAIN 
continu au loi précèdent, propre a bânr, sis 

rue de la I ouane; superficie, 572 mètres 

Mise à prix, 55,000 fr. 

3° Un 

AUTRE TERRAIN 
au >i propre bàiir, contigii au > loi sis » 

Paris, rue de la liouaue; superficie, 519 me 

tresr'i ceinjuièircs. 

Mi-e à prix, .
 54

-
000

 ,
r 

To al des mises à prix, I61 uoi. fr 

S'a Iresser, 1» à M' Clandai, avoué a Pa-

ru ,ueNe.iive des-Pelils Champs, M; 

2 A ne uochoD, notaire Paru, rue St-Ho-

nore^SL . S^l_ 
Enregistré à Paris, le 

r< .. • 
Reçu un freno du centimes. 

S6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens 1 

10 A Me Pierrel, avoué poursuivant, de-

meurani à l'atis, rue de la Monnaie, II: 

2» A M« Bechem, liolaire, r»e choiseul, 2. 

(6i6 y 

Elude de M» Deplas, avoué à Paris, 

rue Ste-Anire, 67. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, le samedi 27 août 1812, en 

trois lots, 10 

D'UN HOTEL, 
sis à Paris, rue des Enfans Routes, 4. Mise à 

prix, iuo,oiio fr. 

2" D'une 

JOLIE MA SUN l)E CUIPAGM, 
dite le CHATEAU DE BELLEFO.YTAINE, sise 

à l! Ile-Fontaine, canton de Luzarches, ar-

rondissement de Poutoise (Seine-et Oise\ 

Alise à prix, 50,000 fr. 

Et 3» 

û'IÏ^E MAISON, 
dite la PETITE-FERME, sise également à 

«elle Fomaine. Mise à prix, 1,000 fr. 

S'adresser pour les renseinnemens : 

A Paris, 1° audit Me Deplas, avoué pour-

suivant; 

20 A Me Moullin, avoué, rue des Pelits-

Airguslins, G: 

3' A M 1 Labarbe, notaire, rue de la Mon-

naie, tw; 

4° A Me Guyon. notaire rue St-Denis, 374: 

. 5° A M. Dauebez Ilémar. administrateur 

de U succession, rue Sl-GuiUaume, 12; 

Et à Bellc-Foulainc, sur les lieus, au jar-

dinier. (621) 

Ventes immobilières. 

<qgSr*— AdjiKlii -atiou en la chambre des no 

taire, de Paris, b' mardi 16 août 1812, à midi, 

par le ministère de Me Go-sari, notaire a Pa-

ri», tue Richelieu, '20, D'UNE MAIsON siliree 

à Paris, rue Neuve-Satnl-Mariin, 21, et ru 

du Verbois, 26. Produit net • Kt.oeti fr ; mise 

a prix 200,000 fr. S'adresser audit Me Gas-

sari pour les renseignemens. (6624) 

VeiMoa «rmliiliéres. 

^isù> Adjudication définitive, en l'élude et 

par le ministère de M' Girard, notaire à Pa-

ris, rue de La Harpe, 29. le jeudi 18 août 

1812, à midi, 

DU 

exp'oi'éà Paris, place du Ponl-Saint-Michel, 

a l'angle de celle place ei du quai Saiul-

Uicbel, sur lequel il porle le n» 25. 

Sur la mise à prix de 35,000 fr. 

Cet établissement, créé depuis plus de 

vini;i ans, 1 si parfaitement achalandé, sa |,o-

sltrun '-si rli-s plus avantageuses. 

Les meub'es, u-iensiles et argenh qui 

compos ut son matériel sont d'une valeur 

considérable. 

Le café est décoré avec luxe el élégance. 

Le bail a encore dix années à courir, et l'ad-

judicataire pourra, si bou lui semble, le pro-

longer de six autri s années. 

Il sera accordé des facilités pour le paie-

ment de la plus grande partie du prix. 

On traiterait à l'amiable avant l'adjudica-
tion. 

S'adre«ser pour les renseignemens : 

Au propriélaire du café ; 

A M« Camaret, avoué, quai des Augustins, 

11 ; 

Et à Me Girard, notaire, rue de la Harpe, 

n°29. 

ÎUtt'it'leM comti.f-rcia.f 'H. 

D'un acte sous signature privée en date à 

Pai rs du vingt-sept juillet mil hu.t ceul qua-

rame-deux, enregistre â Pari» le viugl-tiuit 

luiliel mil huit cent quarante-deux, folio OÙ, 

case 2 a 3, par Uelhe, qui a reçu sept francs 

Oixante-dix centimes, déposé pour minute a 

ne Lel. bure de Sarnt-.viaur, notaire à Pans, 

s ivai.t acte reçu par lui et son collègue le 

vingt-huit juillet mil nuit centq.iaraute di-ux, 

enregistre et contenant les statuts d'une so-

ciété eu commandite et par actions, fondei 

par M. Théophile Louis-Victor 1 EbUliHili , 

■incieu sous-prefet, communueur du l'ordre 

ruyal grec du Sauveur, chevalier de tordre 

.royal de la Legiou-d'llorrnejr, propriétaire, 

demeurant à Paris, rue du Grenelle Saiut-Ger-
liiuln, 1 1 7: 

A été exiraii ca qui suit , littéralement 
ransiTii : 

Art. 1er, H e&t formé par ces présenles en-

tre le soussigueel les personnes qui auhére-

lOniaux piesents statuts par la souscnpUon 

d'une ou de plusieurs actions ci-apres créées, 

une société pour l'exp oiiatiou et publica-

tion duu juurnal quotidien, politique, 

c0111merci.1l, industriel et littéraire, ayan 

pour titre : n LEGI LATURE , Journal des 

deux chambres, lequel titre pourra éire 

change par ledrr cteur-géraul; 

La seoteié aura les effets d'une socié:é en 

noms collectifs â l'égard de M. Eebuncr, qui 

sera seul associé responsable, et en comman-

dite a l'egurd des actionnaires, simples bail-

leurs de fouds, qui ne seront tenus de» perte» 

de la sociéié que ju-qu'a concurrence du 

montant de leurs actions; 

Art. 2. La société est fondée pour vingt 

années consécutives, à co irir du vingt-cinq 

juillet nul liuiicent quarante deux ; 

Art. 3 La rarsun et la signature social s 

seront FERURIER et Comp ; la signature so-

ciale apparu ndi a à M. Eebuner seul ; 

Art. 4 Le stége la sociélé esi établi â l'aris, 

rue du Cadran, 9; il pour ra être transleie 

dans un autre local ; 

Art. 5. Al. Feburier apporte à la socié-

lé, etc.; 

M. Feburier, fondateur du journal LA LE-

GISISLATUBS s, ra le dire, leur du la société le 

gérant responsable signataire dudti journal; 

An. 0 Le capital social est fixe a six cent 

mille li anes represeulé par . 

i° Quarante actions de cinq mille francs 

chacune ; 

<° Tiuis cenls actions de mille francs cha 

3-' Deuxcenis aclionsde cinq cents franc» 
chacune ; 

1 a direction politique, littéraire, commer-

ciale Industrielle du journal, et l'admims<ra-

tion de la société appartiendront exclusive-

ment*. M. Feburier; 

Tous pouvoirs ont été donnés pour faire 

publier Ldile société au porteur d'un extrait 

desdirs statuts. 

Pour extrait, 

LSFIJBCOK. (1352 

Etude de Me Armand RF.NDU , avoué à Taris 

rue du 29 Juillet, 3. 

D'une sentence arbitral ■, rendue é Paris 

le vingt-six juillet mil huit cent quarante-

deux, par .U's Paillet, Lacan et Gu.hert, ar 

hitres-juges des contestations sociales éle 
vées : 

l uire le sieur Antoine - Jean - Théodore 

CHAUVIN, rentier, demeurant à Pans rue 

de la Planchette, 16, d'une part; 

foie sieur Adolphe MOREAU, propriélai-

re, demeurant à Paris, énalciuenl iue de la 

Planctu ne, 16, d'au re part; 

Ladite sentence enregistrée:! Paris, led ux 

aoù nul huit cent qu iranie deux, oho 50 

case 3e, aux tirons de onze francs,' cl rendue 

exécutoire par ordonnance do M. le prési-

dent du Tr bunal de commerce de la Seine 

du vingt-six juillet mil huit Cent quarante 

deux, enregistrée à Paris, le deux août sui-

vant, folio 36. case 4, aux droits de trois 

francs trente centimes; 

II appert : 

Que la sociélé ayant existé entre lestlits 

steursChauvin et Moreau, aux termes d'm 

acte sous seings prives, en date du onze mai 

mil huit cent quarante et un, enregistre 

pour l'exploitation de l'entreprise ayant pour 

objet l'entretien des malles-postes de I ran-

ce, sous la raison Adolphe MOREAU et Comp., 

a élé déclarée dissoute à partir du trente e 

un juillet dernier; que M. BASTRRREU1E 

ancien agent de change, demeurant à Pans' 

run Miromesnil,29, a élé nommé liquidateur 

lequel prendra possessisn de l'établissent! n 

après inventaire eslimalif fait en présence 

des associes ou eux dûment appelés; el en 

outre que ce dern er a été autorisé : 

A continuer l'activité du si rvice tant à Pa 

ris que dans la province, en exécutants l'é-

gard de l'autorité comme des tiers toutes 1 s 

ilrspo-itions du cahier descharg s. dres-é h 

huit mai mil huit cent trente-huit, pour lu 

concession du service et de l'entretien des 

malles-postes, ainsi que de tontes autres con 

cessions existantes avec, l'autorité, exécuter 

et Taire exécuter tous les engagemens pris 

parla société ou envers elle, nommer lous 

employés, sous-employés et agei s du servi-

ce, les d anger et remplacer. 

Passer tous marchés, en régler les con-

fiions, faire les approvisionnemens de tout, 

nature, signer tous en-agemens el mandats 

tous billeis à ordre el traites. 

Faire tous paiemens, recouvrer toutes va 

leurs, négocier tous billets, les endosser, 

toucher toutes sommes, régler avec l'admi-

nistration le compte de loutes retenues 

indemnités pour le fait du servi e. 

Retirer tous mandais de paiement des mains 

le ions administrateurs, rotamment du Tré 

-or, des P ist»s,dela Banque el de la Casse 

des consignations, eu toucher le monta m. 

Toucher tous intérêts du cautionnement, 

et même, s'il y a lieu, tous capitaux fournis 

lans l'intérêt de ce cautionnement. 

Donner tout-s quittances et décharge , 

émirger tous resislies, compter avec' tous 

débiteurs ou créanciers, fixer tous reliquat 

décompte. 

O ivrir tous comptes à la Banque au nom de 

la liquidation.
 N

 , 

M . intenir ta résiliante complète du servi-

ce, provoquer la levée de tous obstacles et I 

jugement de toutes contestations eievees soii 

par l'autorité, soit par des associés, leurs 

créanciers ou ayai.s droit. 

Vendre, céder et transporter, par acte amia-

ble, à raison de la nature de l'entreprise et 

de la nécessité d'obtenir l'agrément du minis 

tre, la totalité de l'établissement aux meillcui 

prix et conditions possibles. 

A défaut de vente amiable, recourir aui 

moyens de publicité légaux et à la voie de-

enchères; dans ce dernier cas, rédiger tous 

cahiers lecliarges impo-er toutes c'auses el 

conditions les plus favorables à la veine, mais 

sans pouvoir deroser aux obligions vis-a-

vis des tiers, notamment de l'administration, 

des bailleurs de fonds du caulionnement el 

du propriétaire: substituer au contraire l'ac-

q ereur à lasoiiété cctuelle en l u! lig an 

ictivi ment et passivement à l'exécution de 

toutes les conventions existantes. 

Le subroger notamment dans touleslessl 

publions actives ou passives, lant du marche 

administratif du vingt-huit juin mil huit cent 

trente-huit, approuvé par le ministre des P-

nances, le trois juillet suivant, que du bail du 

terrain rue de la Planchette, 10, du sept juil-

let mil huit cent trente huit, enregistré. 

St puler toules époques d'exigibilitédes prix, 

faiie tontes délégations, s'il y a lieu; fixer 

toutes mises 4 prix, faire toutes élections de 
domicile. 

Citer et parailre devant tous tribunaux ci-

vil,, de commerce, administratifs, de police 

ou judiciaires, et en épuisant, s'il y a lieu, 

mus les degrés de juridiction; défendre 4 tou-

tes citations, traisiger sur toutes contesta-

tions en tout état de cause devant totue juri-

diction. 

Constituer lotis avoués et agréés, choisir 

tous avocats, prendre toules conclusions, les 

mo lifter, interjeter tous app' 1s, former lotis 

pourvois, compter judiciairement, présenter 

ei affirmer mus comptes, exercer toutes pour-

siiles, pratiquer toutes sa sies-oppo- nions 

et main-mises, prendre leutes inscriptions, 

donner loubs main levées, desistemens, ac-

quies 'emens. consentir loutes prorogations. 

Déléguer les mômes pouvoirs en tout ou 

partie â tous mandataires el emjiloyes, soil 

à Paris, soit en province. 

IL BASTERRECHE . (1351) 

Etude de Me MARTIN-LEROY, agréé, 

rueTratnée-Saiut-Eustache, 17. 

D'un acte sous signaturesprivées fait qua-

dr ipleà Paris le vingt-six juillet mil huiteent 

quarante-deux, enregistré le huit août pré-

sent mois, par Leveruier, qui a reçu soixan-

te-huit francs vingt cenlim'.s; 

Entre 1» M. Henri liOl.CROFT, ingénieur 

de l'administration des labacs, demeurant à 

Paris, ru de Rivoli, 6, tant en sou nom per-

sonnel qu'au nom et comme mandataire et se 

portant fort de M Charles Françots-ïiéné 

Lailloux de Ponge',capitaine-commandant au 

11 e régiment de chasseurs é cheval, en tiar-

rri-on à Sarreguemines, y demeurant, d'une 

l> rt: 

2» M. Paul-Émile DE MONTROND, proprié-

taire, demeurant à Dié (Drôm-); 

En présence, 

1» ne M. Auguste-Marie GOBLET, négo-

ciant, demeurant a Paris, qeai deBilly ,8 ,au 

iom el comme l'un des gerans des moutures 

de la guerre, constituée par acle sous seings 

urivés eu date du sept octobre mil huit cent 

quarante et un, dûment enregistré le treize 

du même mois; 

2» M. Louis-François DE CAZE, propriétai-

re, demeurant à Marne (Seine-el-Oise), au 

nom et comme délégué du conseil d 'admi-

nistration de cette compagnie, confoimement. 

aux con vent ions modilieatives de cettesociété, 

en date du treize mai mil huit cent quarante-

deux enregistrés el publiés ; 

V appert: 

Que u. Holcroft, audit nom. a cédé à M. de 

Momrohd qui l'a accepté, les deux quarantiè-

mes u'iniétèis appartenant originairement à 

VI. Holcroft, aux termes de l'acte du sept, oc-

tobre mil huit cent quarante et un, modifié le 

ircze mai suivant, el de toules conventions 

intérieures, el l'a substitué lant en sou nom 

qu'au nom de son mendant en son lieu et pla-

ce, pour raison de» deux quarantièmes d'ru-

terèts dont il s'agit, tant activement que pas-

sivement. 

Pour extrait. 

MARIIN-LEROÏ . (1354) 

Suivant acle passé devant Me Debiere, no-

taire 4 Paris, le dix-neuf juillet nul huit cent 

quarante-deux, enregistré, M. Pierre-Antoine-

lean COURSr.LLE, bijoutier, et dame Oenise 

itAGONNEAU, suil épouse ; M. Antoine-Nicolas 

illAUuONKT, graveur, et demoiselle Denise-

Louise RAGO.XNEAU, demeurant tous à Paris, 

rue Beau repaire, 23, oui formé une société 

en nom collectif, sous la rai on sociale: COUR-

SKLLEet Comp., pour la fabrication de bi-

loux en or. dont le siège esl fixe à Paris, rue 

lieaurepaire, ;3; M et Mme Courselle ont ap-

porté dans la société le fonds exploité par eux 

siisdiie r ue lieaurepair e. |et d; s «utils, ustensi-

les et marchand. ses pour cinq mille franc-; M. 

i .haudonet et Aima Ra^ontieau ont apporté 

une somme de 5,210 francs , la société 

-era gérée par tous fes a-soctt:s conjointe-

ment; M Courselle aura seul ia signature so-

ciale; sa durée a été fixée à dix années du 

premier août nid huit cent quarante-deux ; en 

cas de décès île .M. Course! tes, elle sera dis-

•oule : eu cas de décès de M. Cnbudoitef ou 

le Mlle Ragoniicau, elle continuera avec 'e 

survivant d'eux ; tous pouvoirs ont é:é doi e 

nés pour taire la présente publi- alion après 

fi s délais voulus par la loi, aux tirmes d'un 

acte coulirmalif du ladite société; pçn par le-

dit Me Ddhiere, le premier août mil huit cent 

quarante-deux, enregistré, 

Pour extrait. (1355) 

Tribunal <Se commerce. 

Août 1842, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR BEL 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commece Je Pari,, sali; /les assemblées des 

faillites', MM- les créanciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur DELVAU aîné, lanneur, rue du 

Jardin-du-Roi, 19, le uaoût 4 11 heures H2 

i\° 285 du gr.!; ' 

Du sieur LEUTI10LD, négociant, passage 

Sainie-<;roix-de-la-llreionnerie,6, le 13 août 
à 10 heures(N« 2166 du gr.); 

Du sieur BEL1N* MANDATA, libraire, rue 

Christine, 5, letj aoûlà i heure ÎN»' 3103 
du gr.); 

Du sieur SÉRAPHIN, md linger, rue Mont-

martre, toi, le 13 août 4 1 1 heures 1 |2 (N" 

3079 du gr.); 

Pour entendre te rapport des syndics sur 

l état de la faillite, el rire procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, rt, au dernier 

cas, être immédiatement consultes, tant sa 

les faits de la gestion que sur l utilité dti 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . II ne sera admis 4 ces assemblées 

que les créanciers vérifiés el affirmés ou ad-

mis par provision. 

REMÎMES A HUITAINE. 

Du sieur BOURUONNEAU ainé, md de vins, 

rue des Boucher ies-Sainl-Germain, 63, le 13 

août a 10 heures (N° 2953 du gr.); 

i°ti(/e reprendre la délibération oueertc sur 

le concordat proposé par le failli, i udinrllrt 

s'il y a lieu,eltjendrcd< clarer l'union, cl, dans 

ce vas, êtr e tininédictinnent consultés, liait sur 

les faits de ta gestion que sur l'utilité du 

maintien on du remplacement des syndics. 

ltEOurrlOft BE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union delà 

faillite du sieur PRESNE jeune, ftibiiiam 

de portefeuilles, tue ou Cimebérr-SniHl-BiV-

colas, t2, sont invités 4 se rendre, le IJ août 

4 1 heure précise, au palais du Tribunal 

de commerce, salle des assemblées des (aï-

lites, pour, conformément à l'article 537 de 

la loi du 28 mai 1838, entendre le compte 

définitif qui sera rendu parles syndics, le 

débattre, le clore el l 'artêler, leur donner 

décharge de leurs fonctions el donner lent 

avis sur l'excusabilité du failli (N» 259idu 

grO^ . 

ASSEMBLEES DU MARDI 9 AOUT. 

DIX HEURES : Veuve P.ey, fab. de cadres, clôt. 

- Oper, md de nouveautés, reddition d« 

comptes. 

ONZE HEURES : Bury, bouquiniste, auc. épi-

cier, vénf. 

U.VE HEURE : Duptier, restaurateur, clôt. 

DEUX UEI RES . Ualbey, md de meubles, syno. 

— Vau-Blotaque, cordonnier, conc. — W
-

miens luyelier, ver if. 

TROIS HEURES 1(2 : Seué, mdde vins, id. -

Bernard, md Je nouveautés, id. u*u*i 

md de broderies, id. -Mairelet Gérai», 

tenant hôtel garni, clôt. - Gasparl, chape-

lier, id. , 

ISécès et iniiuniKf ions-

Du 5 août 1842. 

Mme la marquise d'Escars, ruedesSatis-

saies, n.-Mue Masson, rue du 1 aubourg-

St-llouoré, 26. - Mnre.llorel, rue Richelieu, 

40. - M. Froger de Jlauny, passage des K-

lits-Péres, 7. - M. Péril, rue Coquillière, ». 

— M. Cousin, rue de la Grande-Truanilrne, 

4. - Mme Simus, rue Grange-aux-BelleSi"' 

— M. Patin, rue SI Jacqucs-la-boucherie, •* 

— M. l'errot, rue du .uoiuon, S. - M-l-
01

' 

rain, boulevard Beaumarchais, 19.- »■ "J 

rochal, avenue Loiveinli.1. '5. - Mme Wvia, 

rue dj la Harpe, si. - Mlle Logearl, u» 

Si Jacuues-la-Boucherie, 162. - M Grantnn, 

rue (ai -eile, 14. - M. Delaunay, rue o» 

Fuur, 47. — '-t. Dignat, rue de la Harpe, i»i 

— Mme Gaulie, rue de l'Ouest, 52. 

Du 6 août r842. 

M. Coispel, rue de Courcelles, «'•7 JI* 
Mandonrel, rire lilaiiche-Trtnspori, :>=• 

Mlle Hautef -uille. rue des l'e.i's-llô ■ I-, >• 

Mme Falvre, rue Saint-Maur, 57. - Mlle r^ 

moine, bnulcvaid lionne-Nouvelle, a'-

Mme Delassus, rue du Temple, 57. -

Bellavoine, rue de Tnuraine, t. - Mmf u ■» 

selin, impasse Sl-( liude, 2. — M-
 Ma!u

 ' 

rue de la Cerisaie, 2- . j-

BOURSE DU 8 AOUT. 

pl. ht. pl. bas|d'3 1er c. 

5 0 |ii compt.. 118 7u 
— •'in courant 118 9li 

3 P|0 compt.. 76 •-0 

— Fin courant 78 3e 

Emp. 3 i [0.... — -

— [On courant — -

Naples compt. 106 -
— Km courant — -

3220 -
Obi. de la V. 1277 50 

Caiss. l.alTilte — — 

— Ilito a050 — 

4 Canaux .... — — 

Ca sse liypot. 747 50 

Sl-Cetm.. 8.15 

Vers dr. 29S — 

— Gauche 90 -
| 517 50 

Orléans ... 555 — 
Autriche (L) 360. 

BRETON. 

RDRE DES AVOCATS, RUE ISEUVE-DES-PETITS CHAMPS, F. 
Pour légalisation de la aignatore A. GUTOT^ 

h romlr» du >• arrondiwwn.w»1» 


